
European Journal of Sociology
http://journals.cambridge.org/EUR

Additional services for European Journal
of Sociology:

Email alerts: Click here
Subscriptions: Click here
Commercial reprints: Click here
Terms of use : Click here

« Reconstruire »: l'habitat populaire au
lendemain de la première guerre mondiale

Susanna Magri and Christian Topalov

European Journal of Sociology / Volume 29 / Issue 02 / November 1988, pp 319 -
370
DOI: 10.1017/S0003975600005713, Published online: 28 July 2009

Link to this article: http://journals.cambridge.org/
abstract_S0003975600005713

How to cite this article:
Susanna Magri and Christian Topalov (1988). « Reconstruire »: l'habitat
populaire au lendemain de la première guerre mondiale. European
Journal of Sociology, 29, pp 319-370 doi:10.1017/S0003975600005713

Request Permissions : Click here

Downloaded from http://journals.cambridge.org/EUR, IP address: 61.129.42.30 on 09 May 2015



S U S A N N A M A G R I et C H R I S T I A N T O P A L O V

« Keconstruire » : I'habitat populaire
au lendemain de la premiere guerre mondiale

etude comparative France, Grande-Bretagne,
Italie, Etats-Unis

L A G u E R R E, on le sait bien, c'est la politique continuee par
d'autres moyens. Mais ils ne sont violents que pour une part : ceux
destines a frapper l'ennemi, et ses allies supposes de l'interieur. Pour
une autre, ils visent a rassembler les energies d'une nation divisee, et
se trouvent ainsi repondre a l'objectif central de toute reforme
sociale. De ce point de vue, la premiere guerre mondiale constitue un
tournant : elle a permis une acceleration inesperee des changements
sur tous les terrains strategiques definis par les reformateurs depuis
le debut du siecle, qu'il s'agisse de la rationalisation du travail
industriel ou des rapports entre patronat et syndicats, de la planifica-
tion economique, du travail social ou de l'urbanisme.

Nous nous attacherons dans cet article a un domaine particulier de
reforme, celle de l'habitat populaire, ou en effet des politiques
nouvelles ont ete entreprises dans tous les pays belligerants au cours
de la guerre ou au lendemain de l'armistice. Comme nous le verrons,
les mesures finalement prises furent variables selon les cas, mais ces
differences ne sont pas ici notre objet central. Notre propos est
surtout d'examiner comment, dans les quatre pays etudies (i),
l'experience de la guerre a change les termes dans lesquels la question
de l'habitat populaire etait posee et les methodes par lesquelles Ton
considerait desormais qu'il fallait en entreprendre la reforme. De ce
double point de vue, la guerre a marque une victoire decisive des
courants reformateurs qui s'etaient developpes au cours des deux
decennies precedentes car elle a permis, pour la premiere fois a cette

(i) Outre ces pays, il eut ete pertinent d'etudier PAllemagne. Nous n'avons pu le faire.

319
Arch, europ. social., XXIX (1988), 319-370 — 0003-9756/88/0000-552 $02.50 f) 1988 A.E.S.



SUSANNA MAGRI & CHRISTIAN TOPALOV

echelle, leur rencontre avec des forces sociales elles-memes en pleine
transformation, un patronat maintenant organise et un mouvement
syndical qui venait de conquerir une legitimite nouvelle. Deux
aspects de ce succes reformateur nous semblent devoir etre soulignes.

En premier lieu, au lendemain de l'armistice, la question ancienne
du logement ouvrier est desormais repensee dans le contexte de
l'ideologie industrialiste qui a fourni les themes autour desquels
l'union sacree s'est conclue dans chaque pays pendant la guerre.
Ainsi, les mauvaises conditions de logement ne sont plus considerees
comme un probleme qui affecterait seulement les plus pauvres, mais
comme un obstacle a l'avenement proche d'une societe industrielle
plus productive et, du meme coup, enfin reconciliee. Ceux qui
formulent cette nouvelle vision, industriels, syndicalistes et surtout
experts, presentent d'etonnantes similitudes d'un pays a l'autre. Les
caracteristiques des institutions qui sont mises en place pendant et
apres le conflit mondial, les trajectoires des hommes qui les animent,
la facon dont ils formulent leurs taches, sont autant d'indices de
convergences internationales qui traversent la variete des traditions et
des contextes propres a chaque pays. Nous verrons que l'experience
majeure par laquelle ces convergences se sont mises en place, c'est la
mobilisation industrielle.

D'autre part, au sortir de la guerre, le logement est considere
partout, non seulement par les reformateurs mais par la presse et les
autorites, comme un probleme national. Alors que la question du
logement etait formulee depuis le milieu du xixc siecle comme un
aspect de la « question sociale », elle est desormais regardee comme
un defi a la nation tout entiere. En effet, elle ne concerne plus
seulement la condition ouvriere, mais aussi la productivity indus-
trielle du pays, le mode de vie des classes moyennes, la restauration
des equilibres de marche. La nouveaute est importante, car elle
generalise le changement de perspective qu'exprimaient seuls aupara-
vant les reformateurs modernistes les plus detaches de la tradition
philanthropique et repressive. Dans le meme mouvement, porter
remede au probleme du logement cesse d'etre seulement un « devoir
social» des classes dirigeantes (2) ou une initiative laissee aux
municipalites, et peut devenir l'objet d'une responsabilite d'JJtat.

Curieusement, dans tous les pays, y compris ceux qui ont ete loin
du champ de bataille et n'ont subi aucune destruction, les autorites

(2) Georges PICOT, 1885, Un devoir social Les origines du logement social en France
et les logements ouvriers (Paris, Calmann- (Paris, les Editions ouvrieres), 278.
Levy), cite par Roger H. GUERRAND, 1967,
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formulent les problemes de l'immediat apres-guerre en termes de
« reconstruction ». Ce vocabulaire est caracteristique du climat social
et de l'ideologie qui se sont developpes au cours meme du conflit.
Partout, en effet, au fur et a mesure que Ton s'installait dans la
guerre, on a commence a pressentir que rien ne serait plus tout a fait
comme avant. Avec la paix recouvree, il faudrait sans doute reparer
les degats, mais aussi repartir sur d'autres bases que celles du passe.

Pour certains, en particulier la plupart des grands industriels, il
s'agira de faire face a une situation exceptionnelle par des mesures
destinees a consolider les benefices economiques et politiques obte-
nus au cours du conflit. Pour d'autres, notamment les reformateurs
de toutes origines, reconstruire, ce sera prendre appui sur l'expe-
rience des annees de guerre pour faire un pas decisif vers la reforme
sociale et batir une societe nouvelle. Or, pendant une breve periode
avant et apres l'armistice, cette derniere conception prend le dessus
dans l'air du temps et dans le discours officiel. L'ampleur des conflits
sociaux qui marquent partout les annees 1917-1920, la tres forte
augmentation des effectifs syndicaux et des suffrages qui se portent
sur les partis ouvriers la ou il en existe, l'echo des revolutions
qui eclatent en Europe centrale et orientale, jouent evidemment un
role central dans l'emergence de cette conjoncture favorable aux
reformes. On se prepare done a refaire les infrastructures materielles
du pays — son industrie, ses villes — en meme temps qu'a remodeler
les rapports sociaux, elargir et organiser la democratic. C'est dans ce
contexte que le logement se trouve etre envisage comme une priorite
nationale, que devront prendre en charge des institutions nouvelles
nees du laboratoire de l'economie de guerre.

Le consensus industrialiste

L'experience de la guerre totale revele soudain que tous les
« problemes sociaux » progressivement designes par Faction reforma-
trice et les sciences sociales naissantes sont autant d'obstacles a la
victoire. Ce n'est pas seulement l'urgence des reformes qui en vient
alors a etre reconnue, c'est la methode pour les elaborer et les
administrer, ce sont leurs objectifs eux-memes qui sont definis
differemment. En effet, avec la mobilisation militaire et industrielle
et la gestion de l'economie de guerre, les grands industriels, les
syndicats et les partis ouvriers, les professionnels enfin, ont fait
l'experience de nouvelles relations mutuelles. Us n'envisagent plus
tout a fait comme avant la nature de leurs rapports ainsi que leur
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position vis-a-vis de l'Etat. Dans chacun de ces milieux, forces cles
du processus de reforme, une ideologic commune prend corps et
constitue le socle d'un nouveau consensus social, qui fixera un cadre
et des limites aux conflits a venir. Nommons-la l'industrialisme (3).
Elle est caracterisee par la croyance qu'un progres rapide et
potentiellement illimite de la productivite industrielle est desormais a
la portee de la main grace a la rationalisation du travail, si toutefois se
poursuit une mobilisation des energies nationales semblable a celle
du temps de guerre. Un tel progres permettra a la fois d'ameliorer le
niveau de vie ouvrier et d'etablir la paix sociale par un depassement
definitif des conflits du travail. Cette conception repandue dans tous
les pays comporte une forte dimension nationaliste : le chauvinisme
militariste se double de l'idee qu'apres avoir gagne la guerre dans les
tranchees, il faudra aussi gagner la guerre economique sur les
marches internationaux.

Le grand patronat beneficiaire des commandes militaires a entre-
pris pendant la guerre une rationalisation de la production fondee
sur 1'organisation du travail et la mecanisation. Les organisations
ouvrieres, dans leur majorite, ont accepte cette perspective en
insistant sur le pouvoir de negociation des syndicats et sur l'elevation
du niveau de vie ouvrier comme conditions des gains de productivite.
Ce theme s'amplifie au lendemain de l'armistice et reste alors
largement consensuel : il n'y aura pas d'industrie nationale competi-
tive sans une amelioration radicale des conditions de vie des ouvriers
selon des principes scientifiques, mais celle-ci repose elle-meme
— les ouvriers doivent s'en convaincre — sur 1'augmentation de la
production. Leon Jaussely, l'un des fondateurs de la Societe francaise
des urbanistes, pose ainsi l'equation : « II faut mieux produire pour
mieux vivre et aussi mieux vivre pour mieux produire, tel est
l'axiome du jour dont la realisation est le probleme de la societe
moderne »(4).

Les professionnels concernes par les differents secteurs de reforme
fournissent pour leur part a cette ideologic un langage, une legitimite
scientifique et des instruments operatoires. Les modalites institution-

(3) Certains auteurs parlent aussi de «pro- dustrielle en 1914-1918 : production, planifi-
ductivisme », ou d' « ideologie de la mobilisa- cation et ideologic, in Patrick FRIDENSON
tion industrielle». Cf. Charles S. MMEB, (ed.), 1914-1918 : Vautre front (Paris, les
1970, Between taylorism and technocracy: Editions ouvrieres), 81-109.
European ideologies and the vision of indus- (4) Leon JAUSSELY, 1922, Avertissement,
trial productivity in the 1920's, Journal of in Raymond UNWIN, L'etude pratique des
Contemporary History, V, 2, 27-61 (tr. fr. plans de ville (Paris, Librairie centrale des
1978, Recherches, XXXII-XXXIII, 95-134); Beaux-Arts) (1981, L'Equerre Ed.), III.
Gerd HARDACH, 1977, La mobilisation in-
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nelles de mise en ceuvre peuvent varier selon les situations nationales
et les conjonctures politiques, mais dans tous les cas les experts fixent
les objectifs sous une forme qui a montre son efficacite pendant la
guerre : la definition de normes. John Nolen, qui est l'un des
principaux experts du city planning americain et vient de realiser
plusieurs villages pour les ouvriers des usines de guerre, souligne
l'universalite de la methode : « II y a des lois du bien-etre humain
— des lois scientifiques — et nous savons mieux que jamais qu'a long
terme cela paie de les suivre. De ce point de vue, le logement n'est
pas specifique. II y a des normes (standards) en matiere d'alimenta-
tion, de vetements, de navires, de munitions, de batiments indus-
triels, de vehicules a • moteur, d'avions, et dans tout le vaste et
complexe materiel du monde moderne»(5). II importe done de
determiner et d'appliquer une normalisation du logement dont
l'amelioration est maintenant reconnue comme une condition deci-
sive d'un meilleur rendement des ouvriers. Le principe de normes
minimales relatives a la surface, la taille, la composition et l'equipe-
ment sanitaire de l'espace domestique est officiellement admis dans
tous les pays, tandis que les architectes elaborent des prototypes pour
une construction standardisee. Le modele de l'habitat est lui-meme
fixe : e'est la cite-jardin, concue comme espace strictement reserve a
un usage residentiel et contribuant a l'organisation rationnelle des
banlieues (6).

Pendant la guerre, une experimentation en vraie grandeur de ces
conceptions a lieu lorsque les gouvernements britannique puts
americain entreprennent la construction de villages modeles destines
aux ouvriers des industries de guerre (7). C'est la Grande-Bretagne

(5) There are laws of human well-being — scien- (y) Sur le cas britannique, cf. Simon PEP-
titic laws - and we know better than we ever knew p E R M a r k SwENARTON, 1978, Home front:
before that ,n the long run it pays to follow them. In d f i n s u b u r b s for m u n i t i o n w o r k e r s , 1915
this respect, housing is not peculiar. There are o - , . , „ , , . , , . . ¥ ,
standards in food, in clothing in ships, in muni- t 0 "9l8> Architectural Review, CLXIII, 976,
tions, in factory buildings, in motor vehicles, in J u n e . 366-375; Mark SwENARTON, 1981,
airplanes, and in all the vast complex material of the Homes Fit for Heroes: the politics and archi-
modern world. (John NOLEN, 1918, The hous- lecture of early state housing in Britain (Lon-
ing standards of the federal government, in don, Heineman), 48-66. Sur le cas ameri-
NATIONAL HOUSING ASSOCIATION, Housing Pro- cain, cf. Miles L. COLEAN, 1940, Housing for
blems in America: proceedings of the 7th Natio- Defense: a review of the role of housing in
nal conference on housing, Boston, 25-27 No- relation to America's defense and a program
vember, igi8 (New York, National housing for action (New York), 1-30; Roy LUBOVE,
association), 124). i960, Homes and a few well placed fruit

(6) Susanna MAORI, Christian TOPALOV, trees: an object lesson in federal housing,
1987, De la cite-jardin a la ville rationalisee : Social Research, XXVII, 469-486; W. J.
un tournant du projet reformateur, 1905- O'TOOLE, 1968, A prototype of public hous-
1925. Etude comparative France, Grande- ing policy: The United States Housing cor-
Bretagne, Italie, Etats-Unis, Revue francaise poration, Journal of the American Institute of
de sociologie, XXVIII, 3, 417-451. Planners, XXXIV, 3.
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qui ouvre la voie. A partir de l'ete 1915, apres une dramatique
penurie de munitions au front et une explosion de conflits sociaux
dans la vallee de la Clyde, le ministere des Munitions lance une serie
de 38 operations totalisant plus de 10 000 logements. L'exemple
britannique sert d'argument aux architectes progressistes qui mili-
tent aux Etats-Unis pour que le gouvernement federal s'engage dans
la meme voie (8), ce que demandent par ailleurs les grands industriels
de l'armement et les dirigeants de l'American federation of labor.
A partir de l'ete 1918, deux agences federates, l'U.S. Shipping board
Emergency fleet corporation et l'U.S. Housing corporation realise-
ront 55 operations, soit plus de 15 000 logements. Dans les deux pays
le programme est destine a une fraction limitee mais decisive de la
main-d'oeuvre : les ouvriers qualifies d'un petit nombre de tres
grandes usines. Malgre les hesitations initiales devant une interven-
tion directe du gouvernement central dans la construction de
logements, la situation d'urgence et le consensus industrialiste
l'emportent dans les deux pays sur toutes les objections.

Les programmes sont concus et les operations realisees par des
experts qui comptent parmi les figures les plus en vue du Garden city
movement britannique et du City planning movement americain. Pour
la premiere fois a pareille echelle, ils peuvent experimenter leurs
principes en matiere de trace de la voirie, de normalisation des
plans, de construction economique, d'administration rationnelle des
villages. Leurs realisations sont citees par les reformateurs comme
une eclatante demonstration de l'efficacite de principes scientifiques
appliques au traitement de l'un des problemes majeurs de la
mobilisation industrielle, la stabilisation et l'entretien de la main-
d'ceuvre qualifiee. Le war housing devient ainsi une lecon de choses
en matiere de relations entre conditions de vie, paix sociale et
productivite.

La construction de logements ouvriers n'est toutefois qu'une
modalite parmi d'autres des efforts entrepris par l'Etat pour une
administration sociale et scientifique des conditions de vie de la
main-d'oeuvre. Ce sont partout les administrations commanditaires
de l'industrie de guerre qui sont directement a l'initiative dans ce
domaine, comme aussi en matiere de fixation de normes de salaires et

(8) Charles H. WHITAKER, 1917, Outline building workmen's houses, Journal of the
of a tentative program for dealing with the American Institute of Architects, V, n , 538-
housing shortage in war industries, Journal 540; Frederick L. ACKEBMAN, 1017, From
of the American Institute of Architects, V, 10, our special correspondant to England, Jour-
488-489; Frederick L. ACKERMAN, 1917, nal of the American Institute of Architects, V,
The significance of England's program of 11, 561-564.
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de conditions de travail. Elles mettent souvent en place des orga-
nismes tripartites ou s'elaborent des arbitrages en cas de conflit, et
des politiques sociales liees aux lieux de travail. Ainsi, en Italie, les
comites de mobilisation industrielle, organismes regionaux mis en
place pour superviser la production de guerre et comprenant des
representants du patronat et des syndicats, suscitent des accords
entre employeurs et syndicats sur les salaires, les rendements et les
temps de travail, s'assurent du respect des conditions d'hygiene et de
securite, ainsi que des normes de travail des femmes et des enfants.
Us incitent, non sans succes, les grandes entreprises a creer des
cantines et des economats fournissant a leurs ouvriers les biens de
premiere necessite, souvent organises en cooperative (9). C'est une
politique semblable que menent en France le socialiste Albert
Thomas, sous-secretaire d'Etat a 1'Artillerie, puis ministre de
l'Armement et des fabrications de guerre, et en Grande-Bretagne
l'industriel « progressiste » B. Seebohm Rowntree a la tete du Welfare
committee du ministere des Munitions. Aux Etats-Unis, c'est aussi la
politique de 1'Industrial service section de l'Ordnance department
pour toutes les industries d'armement, et du Shipbuilding labor
adjustment board pour les chantiers navals(io). Dans ces adminis-
trations peuplees de reformateurs et d'experts, les difficultes rencon-
trees pour remplir l'objectif central — faire produire vite et beaucoup
— conduisent a experimenter des techniques nouvelles pour amelio-
rer la productivity et la stabilite de la main-d'oeuvre. Malgre le
manque d'enthousiasme de la plupart des employeurs et les resis-
tances des ouvriers, la guerre a pu etre ainsi un prodigieux
laboratoire de nouveaux rapports sociaux dans l'industrie.

Industrialismes adverses

L'industrialisme moderniste, rationalisateur, social, comprend
cependant plusieurs versions, dont le caractere divergent passe au

(9) Paola CAHUCCI, 1983, Funzioni e ca- ziella TONON, 1977, Casa e lavoro nell'area
ratteri del Ministero per le armi e munizioni, milanese. Dalla fine dell'Ottocento all'av-
m Giovanna PROCACCI (ed.), Stato et classe vento del fascismo, in Classe e territorio,
operaia in Italia durante la prima guerra Classe, 14, ottobre (Milano, Dedalo Libri),
mondiale (Milano, Franco Angeli Editore), 218-231.
60-78; Luigi TOMASSINI, 1983, Mobilita- (10) Cf. par exemple : Alexander M. BING,
zione industriale e classe operaia, ibid. 79- 1918, The nerve center of war production,
102. Sur le comite regional de mobilisation Survey, XL, June 22, 345-347 : P. H. Dou-
industrielle du Piemont, cf. Paolo SPRIANO, GLAS, F. E. WOLFE, 1919, Labor administra-
1958, Storia di Torino operaia e socialista tion in the shipbuilding industry during
(Torino, Einaudi), 344-353 ; sur le comite de wartime, Journal of Political Economy, XXVII,
la Lombardie, cf. Giancarlo CONSONNI, Gra- 3, 362-396.
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second plan jusqu'au lendemain de la guerre, mais eclatera en 1920-
1922 avec les defaites ouvrieres et le retour a l'ordre.

Le grand patronat avait considerablement developpe l'organisa-
tion par branche des interets industriels en vue de participer a la
gestion de l'economie de guerre. Sous des formes diverses, il s'etait
installe dans l'Etat, tandis que le pouvoir effectif se deplacait des
institutions parlementaires vers des bureaucraties ou son poids etait
determinant, quand elles n'etaient pas directement controlees par lui.
II s'agissait de distribuer les commandes publiques et, ainsi, de
repartir les profits de guerre, mais aussi de rationaliser le fonctionne-
ment de l'economie (11). A la fin du conflit, la levee des controles
etatiques et le retour au business as usual, obtenus par les milieux
d'affaires, ne marquent pas pour autant une simple restauration du
statu quo ante. Le patronat de la grande industrie a conquis des
positions nouvelles qui lui permettent d'etre associe a la politique
economique des gouvernements ou de peser sur elle, meme s'il ne
conserve pas son implantation institutionnelle dans les administra-
tions (12). Dans tous les pays, l'experience de la guerre a ainsi donne
naissance a une ideologic selon laquelle les dirigeants de l'industrie

( n ) Pour 1'Italie, cf. Valerio CASTRONOVO,
1975, La storia economica, in Storia d'Italia
(Torino, Einaudi), v. 4, I, 206-215. Pour la
France, HARDACH, 1977. Pour la Grande-
Bretagne : E. M. H. LLOYD, 1924, Experi-
ments in State Control (Oxford, Clarendon
Press); C PLAYNE, 1930, Society at War
(London, Allen and Unwin); E. S. PANK-
HURST, 1932, The Home Front (London,
Hutchinson). Pour les Etats-Unis, les sources
essentielles sur la mobilisation industrielle
sont : Grosvenor B. CLARKSON, 1923, Indus-
trial America in the World War (Boston and
New York, Houghton Mifflin), et Bernard
BARUK, 1941, American Industry in War.
A report of the War industries board (March
1921) (New York, Prenctice Hall): une
etude synthetique recente : Richard D. CL*FF,
1973, The War Industries Board: business-
government relations during World War I
(Baltimore, Johns Hopkins University Press) ;
et une interpretation soulignant la continuite
de l'economie de guerre avec les objectifs de
1'ere progressiste : James WENSTEIN, 1968,
The Corporate Ideal in the Liberal State,
igoo-igi8 (Boston, Beacon Press), 214-252.

(12) Ce processus est decrit, pour 1'Italie,
par CASTRONOVO, 1975, La storia economica,

215-226. Pour la France, Richard F. KLISEL,
1981, Capitalism and the State in Modern
France: renovation and economic management
in the twentieth century (Cambridge, Cam-
bridge University Press), 62-71 (tr. fr. 1984
(Paris, Gallimard), 122-135), souligne les
traits nouveaux, herites de l'experience de la
guerre, des institutions economiques mises
en place des 1919. Pour la Grande-Bretagne :
Paul Barton JOHNSON, 1968, Land Fit for
Heroes: the planning of British reconstruction,
lqib-igit) (Chicago, University of Chicago
Press); T. RODGERS, 1982, Work and Wel-
fare: the National confederation of employers
organisations and the unemployment problem,
Ph. D., University of Edinburgh. Pour les
Etats-Unis : Robert HIMMELBERG, 1965, The
War industries board and the antitrust ques-
tion in November 1918, Journal of American
History, LI I, June, 59-74 ; Paul A. C. Kois-
TINEN, 1967, The 'industrial-military com-
plex' in historical perspective: World War I,
Business History Review, XLI, 376-403 ; Ellis
W. HAWLEY, 1979, The Great War and the
Search for a Modern Order: a history of the
American people and their institutions, igiy-
'933 (New York, Saint Martin's Press).
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sont des experts en efficacite qui doivent prendre en main un
processus de « rationalisation » de la societe.

Cette revendication fondamentale constitue le trait commun des
divers mouvements que nourrit le patronat « progressiste » de l'apres-
guerre. II s'agit d'abord de reaffirmer le controle absolu du chef
d'entreprise sur l'usine, apres une periode dangereuse ou des
instances exterieures ont defini les produits, fixe les prix, arbitre les
conflits sociaux et du meme coup impose l'influence des syndicats.
Dans le contexte de l'industrialisme, le patronat ne legitime plus
seulement son pouvoir par le droit de propriete, mais aussi par sa
capacite a accroitre 1'efficacite productive. A ce pouvoir sans partage
le patronat n'a jamais r.enonce, bien qu'au moment de la vague de
greves de 1918-1920 il se soit parfois montre receptif aux proposi-
tions de participation ouvriere avancees par les syndicats et les
socialistes reformistes ou, du moins, ait du mettre en place des
formes de representation des salaries controlees par lui (13). C'est
aussi au nom de l'efficacite industrielle et sociale que les « ceuvres », le
«welfare work», connaissent un second souffle dans la grande
industrie au seuil des annees 1920, souvent sous des formes qui
desormais associent les entreprises d'une meme branche ou d'un
meme bassin de main-d'oeuvre. L'ideologie industrialiste accom-
pagne en effet aussi la formation des organisations patronales, que
soutiennent ou meme impulsent des ministres du Commerce comme
Etienne Clementel, Herbert Hoover ou Dante Ferraris, et au sein
desquelles les grands industriels imposent leur role dominant (14).

(13) Cf. Aimee MOLTET, 1978, Patrons de rica: the non-Union era (New York, Harper
progres ou patrons de combat ? La politique and Row), 199-278 ; Jeremy BRECHER, 1972,
de rationalisation de I'industrie francaise au Strike! (Boston, South End Press), 101-143.
lendemain de la premiere guerre mondiale, Pour une analyse des politiques patronales et
in Le Soldat du travail [Paris], Recherches, du « welfare capitalism » des annees 1920 :
XXXII-XXXIU, 449-489. Sur le patronat Stuart D. BRANDES, 1970, American Welfare
italien, cf. Giulio SAPELLI, 1978, Organizza- Capitalism, 1880-11)40 (Chicago, Chicago Uni-
zione, lavoro e innovazione industriale nell'Ita- versify Press); David BRODY, 1980, Workers in
Ha tra le due guerre (Torino, Rosemberg & Industrial America: essays on the 20th century
Sellier), 15-31 ; plus particulierement sur la struggle (New York/Oxford, Oxford Univer-
question du controle ouvrier, cf. Valerio sity Press), 48-81 ; Ronald W. SCHATZ, 1983,
CASTRONOVO, 1977, II Piemonte, Storia delle The Electrical Workers: a history of labor at
regioni italiane dall'Unita ad oggi (Torino, General Electric and Westinghouse, 1Q23-
Einaudi), I, 325-335 ; 1971, Giovanni Agnelli IQ6O (Urbana/Chicago, University of Illinois
(Torino, UTET), ch. 3. Pour la Grande- Press), 11-24.
Bretagne, cf. R. LOWE, 1978, The failure of (14) De puissantes organisations, par bran-
consensus in Britain: The National indus- che ou par localite (en Italie), s'etaient
trial conference, 1919-1921, Historical Jour- formees au debut du siecle, tandis que
nal, XXI, 3, 649-675. Sur l'offensive ou- naissent dans l'immediat apres-guerre les
vriere et les reponses patronales dans la confederations nationales de I'industrie. Cf.
siderurgie americaine en 1919, cf. David Mario ABRATE, 1967. La lotta sindacale nella
BRODY, i960, The Steelworkers in Ante- industrializzazione in Italia, IQ06-IQ26: ri-
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Dans cette perspective, ce n'est pas seulement l'organisation
productive, c'est l'Etat lui-meme qu'il s'agit de «rationaliser».
L'administration doit etre reorganisee sur le modele de Pentreprise,
et les structures du pouvoir debarrassees de l'influence des «politi-
ciens ». L'ideologie de la competence met au premier plan la figure de
Pexpert, dont le modele — l'ingenieur — vient precisement de
l'entreprise. Elle nourrit le projet d'administrations peuplees de
techniciens en pleine harmonie avec les industriels, voire d'une
representation directe des « producteurs» dans l'Etat — a terme,
d'une transformation corporatiste des institutions, comme dans le cas
italien (15). Si le patronat industriel et les milieux politiques liberaux
adoptent volontiers alors les doctrines de la rationalisation — ainsi le
« fayolisme » en France — c'est parce qu'elles permettent a la fois de
fonder le rejet de l'interventionnisme etatique et de generaliser les
principes du taylorisme industriel (16).

Quant aux organisations ouvrieres, celles qui s'etaient associees a
l'union sacree se sont vu accorder pendant la guerre, souvent pour la
premiere fois, une legitimite nationale dans le cadre d'institutions
tripartites. Sur la base de cette experience, les syndicats revendiquent
une reconnaissance durable et generale du droit de negociation
collective et de controle minimum dans l'entreprise (17) et en

cerche per la storia dell'organizzazione sinda-
cale dell'industria dalle origini al patto di
Palazzo Vidomi (Milano, F. Angeli), 205-
208. Pour la France, cf. KUISEL, 1981, 51-53
(tr. fr. 1984, 104-106). Pour la Grande-Bre-
tagne, cf. RODGERS, 1982. Sur la naissance
des organisations patronales aux U.S.A., la
formation de l'U.S. Chamber of commerce
(1912) et du National industrial conference
board (1916), cf. Robert H. WIEBE, 1962,
Business and Reform: a study of the progres-
sive movement (Cambridge, Mass., Harvard
University Press).

(15) Sur la formation d'un partita econo-
mico par les industriels turinois, cf. CASTRO-
NOVO, 1977, 325 ; 1972, Potere economico e
fascismo, Rivista di Storia contemporanea,
111, 273-313. Sur les doctrines des nationa-
listes et le • productivisme » de Mussolini, cf.
Roland SARTI, 1974, La modernizzazione
fascista in Italia : conservatrice o rivoluzio-
naria ? in Alberto AQUARONE, Maurizio VER-
NASSA, // regime fascista (Bologna, II Mu-
lino), 259-278. Pour une analyse compara-
tive en Europe, MAIER, 1970. Sur la ver-
sion americaine de cette ideologic, cf. Ellis
W. HAWLEY, 1977, The New Corporatism

and the Liberal Democracies, 19/S-/925 (tr.
fr. 1978, Recherches, XXXII-XXXIII, 325-
344).

(16) Henri FAYOL, 1916, Administration
industrielle et generale (Paris, Dunod); cf.
KUISEL, 1981, 64-66 (tr. fr. 1984, 126-127),
et MAIER, 1970, 37-39 (tr. fr. 1978, 106-107).
La premiere traduction en anglais du livre de
Fayol parait a Londres en 1930 : Industrial
and General Administration (London, Pitman
and Sons). Sur la rationalisation de la bureau-
cratie administrative anglaise : MINISTRY OF
RECONSTRUCTION, COMMITTEE ON THE MACHI-
NERY OF GOVERNMENT, 1918, Report, Lon-
don, HMSO, PP v. 12, Cd. 9230, XII .

(17) Charles S. MAIER, 1975, Recasting
Bourgeois Europe: stabilization in France,
Germany, and Italy in the decade after World
War I (Princeton, NJ, Princeton University
Press), 136-153, analyse la rapide evolution
de la revendication de • controle ouvrier».
Avec la defaite du mouvement des « conseils
ouvriers » et des « shop stewards », la reven-
dication est videe de son contenu revolution-
naire et transformee en un sens reformiste et
defensif. David MONTGOMERY, 1987, The
Fall of the House of Labor: the workplace, the
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Europe, plus largement, une association permanente a des instances
de consultation et d'arbitrage qu'ils voudraient voir maintenues au
sein de l'Etat. Dans la perspective d'un renouveau national fonde sur
l'effort de production, il s'agit la du developpement de positions
formulees avant la guerre par les Fabiens et le Guild socialism, par
Rigola et Turati, par Albert Thomas, Maxime Leroy et Jouhaux, par
Gompers. Associe ou non a l'idee de planification economique et a un
programme de nationalisations, est enonce, en Europe, le projet
d'une participation des travailleurs a la direction generale des
affaires, projet qui comporte l'institutionalisation de la « represen-
tation des interets » — sous la forme ideale d'un « parlement eco-
nomique » — et une npuvelle conception de la gestion des affaires
publiques : celle de «la raison discutee, de la raison experimentee »,
comme le dit Jouhaux (i 8).

II y a done de serieuses oppositions sur le pouvoir a l'entreprise et
la negociation collective. En revanche le consensus est general sur la
necessite d'entrer dans une phase nouvelle des politiques sociales,
notamment en matiere de logement. Pourtant, dans ce domaine
encore, des divergences persistent. Si le patronat progressiste et le
mouvement syndical sont d'accord pour considerer que les ouvriers
doivent disposer d'un cadre de vie conforme aux besoins de la
famille, salubre et attrayant, ils restent en conflit sur les institutions
qui mettront en oeuvre la reforme.

Au cours de la guerre, une partie du grand patronat a ete conduit a
reviser ses positions en matiere de relations industrielles et de
politiques sociales d'entreprise. L'affirmation du pouvoir syndical et
la multiplication des instances paritaires et d'arbitrage sous la tutelle
de l'Etat imposent a l'ensemble des employeurs des industries
strategiques ce que les plus clairvoyants d'entre eux avaient deja

state, and American labor activism, 1865-1925 PSI, revendique, en mai 1919, la reforme du
(Cambridge, Cambridge University Press), Consiglio superiore del lavoro (cf. Adriana
411-464, montre comment aux fetats-Unis LAY, Maria Luisa PESANTE, 1981, Produttori
les « shop committees » ou « work councils » senza democrazia (Bologna, II Mulino)). Sur
sont recuperes par les employeurs au lende- le «corporatisme» de Rigola, secretaire de la
main de la guerre. CGL jusqu'en septembre 1918, cf. Carlo

(18) Leon JOUHAUX, discours du 8 Janvier CARTIGLIA, 1972, Tra riformismo e corpora-
1920 a I'inauguration du Conseil national tivismo, l'esperienza di Rinaldo Rigola (1919-
economique, cite par Roger PICARD, 1927, Le 1927), Rivista di storia contemporanea, IV,
mouvement syndical pendant la guerre (Paris, 438-476. Sur le reformisme corporatiste en
p.u.F. [Fctffdatibrt Carnegie]), 180. La CGT France, dans le mouvement ouvrier et chez
propose la creation d'un Conseil economique les industriels • reformistes », cf. Martin
du Travail — proposition soumise a la FINE, 1971, Toward Corporatism: the move-
Chambre par Aubriot et Albert Thomas en ment for capital-labor collaboration in France,
mars 1919 — de meme que la direction de la 1914-1936 (Ph. D. Thesis, University of
CGL appuyee par le courant reformiste du Wisconsin).
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compris avant guerre : le « patronage » (19) a fait son temps. De la
meme facon qu'il faut s'accommoder du fait syndical, il n'y a pas
d'autre choix que de renoncer aux tentatives de controle absolu sur la
vie ouvriere a travers la cite patronale. Aux Etats-Unis meme, ce sont
les entreprises geantes de la metallurgie, de la chimie, de la
construction navale qui reclament en 1917-1918 la construction de
logements ouvriers par le gouvernement federal. Que subsistera-t-il
de cette attitude nouvelle au lendemain de l'armistice ?

C'est sur ce terrain que Ton observe ce qui nous semble etre la
difference la plus significative entre les situations europeennes et celle
des Etats-Unis. Alors qu'en Amerique le grand patronat moderniste
retourne apres-guerre sans modification substantielle a la politique
des company towns, en Europe de nombreux industriels adoptent de
nouvelles modalites d'intervention sur la vie hors-travail de leurs
ouvriers : ils ne contestent plus le principe du logement public,
envisagent ou pratiquent la collaboration avec l'Etat et les organismes
municipaux, acceptent ou revendiquent l'aide publique a leurs
operations de construction. Mais les patrons europeens les plus
«avances» ne renoncent pas pour autant a la maitrise de leurs
politiques du logement et, lorsqu'ils acceptent de prendre part a
l'effort public de construction, exigent d'etre associes a la gestion des
programmes. C'est pourquoi, en Europe comme aux Etats-Unis, le
conflit reste entier avec les organisations ouvrieres sur les modalites
institutionnelles des politiques du logement.

Aux Etats-Unis, la politique patronale traditionnelle continue
done, a une echelle nouvelle toutefois. La decentralisation des
industries amorcee depuis le debut du siecle s'accelere et multiplie les
situations ou la grande entreprise rationalisee doit creer a sa porte un
village ouvrier qui sera place sous son controle direct. Certaines de
ces realisations viennent allonger la liste des « villages industriels
modeles » (model industrial villages) dont les housing reformers font
traditionnellement l'eloge (20). On peut encore lire en 1918, sous la
plume d'un architecte specialise dans les batiments industriels, a
propos de Pullman, cite patronale modele des annees 1880 ou eclata
en 1894 une des greves les plus dures de la decennie : « [...] Ce fut la
premiere tentative faite en Amerique pour incorporer dans un meme
projet a la fois une usine ideale pour le travail et un environnement

(19) Ce meme terme est utilise en France in America, Architectural Record, XLIII, 3,
et en Italic March, 231-256; XLIV, 2, August, 141-

(20) Voir par exemple : Lawrence VEIL- 151.
LER, 1918, Industrial housing developments
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ideal pour la vie domestique »(21). Apparemment les lecons des
experiences classiques ne sont done pas dissuasives : malgre l'echec
de Pullman (22), malgre celui des industriels du textile de Lawrence,
qui durent faire face en 1912 a un conflit massif, ou celui des
compagnies minieres du Colorado qui noyerent dans le sang la greve
de 1913, le grand patronat americain continue a rechercher un
controle direct de la main-d'eeuvre par le logement d'entreprise. II
semble toutefois que la tendance est a vendre les logements aux
fractions du personnel les mieux payees, plutot qu'a seulement les
louer (23). C'etait deja la politique de U.S. Steel a Gary : dans cette
ville creee de toutes pieces au bord du lac Michigan a partir de 1906,
l'entreprise est proprietaire des logements locatifs, et la filiale qui
vend des parcelles aux salaries leur consent aussi le credit. En cas de
licenciement ou de demission, le travailleur doit soit payer immedia-
tement le solde de son emprunt, soit abandonner sa propriete (24).
Les villages industriels du war housing de 1918-1919 connaitront
pour la plupart un sort semblable lorsque le gouvernement federal les
mettra en vente. Malgre les souhaits du Departement du travail,
l'experience de la Bridgeport housing corporation, qui n'est pas la
filiale d'un seul employeur mais une societe formee par plusieurs
industriels de la localite, restera isolee. Au lendemain de la guerre, le
grand patronat entend moins que jamais renoncer a ses formes
traditionnelles de controle de la main-d'eeuvre, modernisees cepen-
dant par les techniques scientifiques du welfare work.

En Europe, par contre, les positions d'une partie du patronat ont
radicalement change. En temoignent la participation de certains
employeurs au financement des programmes de logements publics et
les projets de cogestion des cites avec les pouvoirs publics et des
representants ouvriers. Ainsi, en France, Louis Renault, le construc-
teur automobile, et Villemin, le president de la Federation nationale
du batiment et des travaux publics et de POffice du BTP pour la
reconstruction des immeubles detruits dans les regions liberees,

, , r , . , order and community planning, 1880-IQ30
(21) . [...] It was the first attempt made m ( N e w Y o r k i O x f o r d U n i v e r s i t P r e s s ) .

America to incorporate ,n one project both x H o u s i b e m p l o y e r s i n

an ideal working plant and an ideal home • , , • , o D , , , c>. . • . •
,% r, », „ the United States, Bureau of Labor Statistics

environment*. (George C. NIMMONS, 1918, „ ,, • ,
Modern industrial plants, Architectural Re- , , ,' . •• • - „

, V I . . . . , H , ' o> (24) Le credit est consenti a 5 % sur
cord, XLIV, 5, November, 418). .. r . .• A ,, .

* • * / d l x a n s jrn c a s de depart de 1 entreprise,
(22) Cf. Almont LINDSEY, 1942, The Pull- l'emprunteur est rembourse de ses verse-

man Strike: the story of an unique experiment ments, moins un loyer annuel de 9 °o sur le
and of a great labor upheaval (Chicago, The capital (Graham R. TAYLOR, 1915, Satellite
University of Chicago Press); Stanley BUDER, Cities : a study of industrial suburbs (New
1967, Pullman: an experiment in industrial York, Arno Press, 188).
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proposent d'instituer une contribution patronale, calculee sur les
benefices industriels selon le premier, sur les salaires selon le second,
pour le financement des oeuvres sociales et en premier lieu des
habitations ouvrieres. Les fonds seraient verses a des organismes
regionaux charges des realisations. Renault prevoit une gestion
tripartite de ces derniers, associant Etat, patronat et ouvriers, selon la
formule, a ses yeux efficace, experimentee durant la guerre. Villemin,
de son cote, envisage une cogestion patronale et ouvriere des « caisses
regionales » (25). L'un comme l'autre reagissent par ces propositions
a la revendication cegetiste de participation ouvriere a la gestion des
entreprises, dont se font echo a la fin de la guerre des projets de loi
visant a interesser les ouvriers aux benefices industriels (26). Ces
derniers n'aboutiront pas et les deux projets patronaux n'auront pas
de suite. L'idee d'un financement obligatoire de la construction par
les employeurs etait pourtant suffisamment serieuse pour etre prise
en consideration par la commission ministerielle pour «l'etude des
mesures propres a remedier a la crise du logement» reunie en mars
1920 sous la presidence de Louis Loucheur, a laquelle participe
Louis Renault. Celle-ci envisage en effet, sans la retenir, l'institution
d'une taxe de 1 % sur les salaires pour aider au financement d'un
programme national de construction de « logements economiques et
salubres » (27).

Si la grande majorite des employeurs n'est pas disposee a souscrire
a un tel projet, certains d'entre eux acceptent, localement, de
collaborer avec les autorites publiques. Us apportent une aide
financiere aux programmes de construction municipaux de l'imme-
diat apres-guerre, en echange de l'attribution a leur personnel des

(25) Louis RENAULT, Projet de creation ouvriere du 26 avril 1917 due au radical
d'un organisme destine a ameliorer les con- Henry Cheron. Cf. Marie-Genevieve DEZES,
ditions economiques et sociales de la vie des I974> Participation et democratic sociale :
ouvriers, 25 mars 1919, cite par Patrick l'experience Briand de 1909, Le Mouvement
FRIDENSON, 1972, L'ideologie des grands social, LXXXVII, avril-juin, 122. Sur Re-
constructeurs dans l'entre-deux-guerres, Le nault, cf. MOUTET, 1978, 477-482 ; sur Ville-
mouvement social, LXXXI, octobre-de- min, VILLE DE LYON, 1920, 359-362.
cembre, 66. Villemin expose son projet au (27) Louis LOUCHEUR, 1921, Travaux de
congres de l'habitation de Lyon en 1920 : la Commission instituee par le ministre de
VILLE DE LYON, 1920. / / ' Congres de I'habita- l'Hygiene, de l'Assistance et de la Pre-
tion organise a Lyon du 10 au 14 mars ig2o voyance sociales en vue de l'etude des me-
[...] Compte rendu des travaux (Lyon, 1m- sures propres a remedier a la crise du
primerie Noirclerc et Fenetrier), 362-366. logement, in Henri SELLIER, La crise du

(26) Les propositions de loi deposees par logement et Vintervention publique en matiere
le radical Louis Deschamps en 1917 et par d'habitation populaire dans I'agglomeration
le republicain Emmanuel Brousse en 1920 parisienne (Paris, Editions de l'Office public
visent a etendre et a rendre obligatoire la loi d'habitations a bon marche du departement
facultative sur les societes a participation de la Seine), 1189.
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logements ainsi realises et de la possibilite de faire liberer le logement
occupe par le salarie lorsque celui-ci quitte l'entreprise ou est
licencie. II en est ainsi, en France, avec la cite-jardin construite par
l'Office public d'habitations a bon marche du departement de la
Seine a Drancy pour les ouvriers de la Compagnie des chemins de fer
de ceinture ; en Italie, avec les «villages» ouvriers realises a la
peripherie de Milan par l'lstituto autonomo per le case popolari pour
le personnel des entreprises Breda et Pirelli; en Grande-Bretagne
avec les logements edifies par la municipalite de York et cofinances
par Joseph Rowntree et le North Eastern Railway (28).

Ces nouvelles pratiques sont cependant le fait d'une minorite. Le
patronat dans son ensemble campe en effet sur des positions
beaucoup moins ouvertes, et reste decide a mener ses propres
politiques du logement. II en modifie toutefois les formes de deux
facons. D'un cote, il coordonne son effort en suscitant des orga-
nismes de financement et de construction, communs a plusieurs
entreprises au niveau de la branche ou d'un bassin de main-d'oeuvre.
De l'autre, il adopte des modalites de construction et de gestion des
logements qui mettent fin a la relation de dependance directe de
l'ouvrier a l'employeur : le recours a des societes immobilieres
devient frequent et, lorsque celles-ci sont des societes d'utilite
publique, le patronat beneficie de l'aide de l'Etat sans pour autant
abandonner completement le controle sur les realisations.

En Grande-Bretagne, deux grands industriels pionniers, George
Cadbury et Joseph Rowntree, avaient confie des la fin du xixe siecle la
gestion de leurs cites-jardins modeles a des societes independantes de
l'entreprise (29). L'exemple est suivi par d'autres employeurs qui
commencent a utiliser plus frequemment la forme juridique des
societes d'utilite publique. Ainsi, lorsqu'en 1919 le gouvernement se
propose d'etendre le benefice des subventions de l'Etat a ces societes,
il est fortement soutenu par la Federation of British industries et la
mesure est effectivement incluse dans le Housing and Town Plan-
ning Act adopte la meme annee (30). En France, l'Union des
industries minieres et metallurgiques, par la voix de Robert Pinot,

(28) Sur Drancy, cf. Henri SELLIER, 1921, tree, cf. Michael G. DAY, 1981, The contri-
La crise du logement et I'intervention publique button of Sir Raymond Unwin (1863-1940)
en matiere d'habitation populaire dans I'agglo- and R. Barry Parker (1867-1947) to the
miration parisienne (Paris, Editions de l'Of- development of site planning theory and
fice public d'habitations a bon marche du practice c. 1890-1918, in Anthony SLTCLIFFE
departement de la Seine), 600, 732-737. Sur (ed.), British Town Planning: the formative
Milan, cf. CONSONNI, TONON, 1977, 233- years (Leicester, Leicester University Press),
236. Sur York, cf. SWENARTON, 1981, 180. 168-173.

(29) Sur les ceuvres de Cadbury et Rown- (30) SWENARTON, 1981, 84.
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justifie, au nom de l'efficacite, Faction autonome des employeurs,
tout en reconnaissant que l'intervention publique est juste dans son
principe. L'organisation patronale qu'il dirige entend coordonner les
efforts individuels et mettre fin a la gestion directe des logements par
les industriels. L'organisme financier qu'elle cree, la Caisse fonciere
de credit pour l'amelioration du logement dans l'industrie, pretera
done non aux chefs d'entreprise, mais a des societes immobilieres
dont ces derniers se portent garants, et qui peuvent etre des societes
anonymes d'habitations a bon marche(3i). Le recours a ce type
d'intermediaire tendra a s'etendre au cours des annees 1920, les
grandes entreprises souscrivant generalement des actions et obliga-
tions des societes en echange de l'attribution d'une partie des
logements realises a leur personnel (32).

Que le patronat evolue ou non, ses positions restent a l'oppose de
celles des organisations ouvrieres. Celles-ci refusent farouchement
toute ingerence des employeurs dans le logement ouvrier et n'atten-
dent rien de bon de la construction privee, qu'elle soit philanthro-
pique ou capitaliste. Les travailleurs doivent pouvoir jouir d'un
logement de qualite en pleine independance, droit qui ne leur semble
pouvoir etre garanti que par le socialisme municipal ou, du moins,
par une aide des pouvoirs publics aux families ou aux associations de
travailleurs.

En Europe au lendemain de la guerre, les partis ouvriers, les
syndicats, les organisations de locataires exigent de l'Etat des
politiques nationales de grande envergure que mettraient en ceuvre
les municipalites. Cette revendication est nouvelle, sauf peut-etre en
Grande-Bretagne. Dans ce pays le Workers' national housing coun-
cil, fonde en 1898 pour coordonner les mouvements ouvriers locaux
en faveur de la construction municipale, mene campagne tout au long
de la guerre pour obtenir les subventions de l'Etat aux programmes

(31) Robert PINOT, 1924, Les muvres so- construction directe et le versement d'une
dales des industries metallurgiques (Paris, aide financiere au personnel. En revanche, la
Armand Colin), 131-150. proportion de ceux qui interviennent exclu-

(32) MINISTERE DU TRAVAIL, 1930, En- sivement par l'aide a un organisme de cons-
quete sur la contribution des etablissements truction est a peine de 7 °,,. Le recours aux
occupant plus de 500 ouvriers au logement societes anonymes d'HBM est illustre par
de leur personnel, Bulletin du ministere l'etude de la Societe Pax dans la region
du Travail et de la Prevoyance sociale, VII- parisienne, menee par Annie FOURCALT,
VIII-IX, juillet-aout-septembre, 259-281. 1986, Front populaire, crise de la philan-
D'apres cette enquete, effectuee de decembre thropie et crise du militantisme : le cas de la
1929 a fevrier 1930, 56 % des employeurs cite Pax a Bagneux, 1933-1939, communica-
qui menent une politique du logement inter- tion au colloque « Le Front populaire et
viennent par le biais d'une societe immobi- la vie quotidienne des Francais », Paris,
Here, majoritairement un organisme d'HBM, 15-16 septembre, 7 p., roneotype.
mais pratiquent dans le meme temps la
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des autorites locales, qui permettront d'elever les normes des
habitations destinees aux ouvriers (33). En France, l'Union confede-
rale des locataires, constitute en 1918, reclame le deblocage des
credits pour les Offices publics d'habitations a bon marche, tandis
que la Confederation generale du travail reaffirme le principe de la
prise en charge de la construction par les communes qui doivent
favoriser «pour l'execution des travaux, la creation de societes
ouvrieres et organiser la ou ce sera possible [...] la regie directe »(34).
S'attachant a developper cette revendication, des militants cegetistes
opposent au patronat l'exigence d'un controle syndical integral sur le
programme d'un million de logements qu'ils exigent de l'Etat, alors
meme que les employeurs devront contribuer a son financement (35).
En Italie, la Confederazione generale del lavoro et les associations de
locataires emboitent le pas des gestionnaires municipaux socialistes
en demandant l'expansion du secteur public de la construction grace
aux financements de l'Etat et des communes, l'elargissement de la
representation ouvriere dans les organismes de gestion, et la contri-
bution patronale au financement des operations. Celles-ci seraient
realisees par les Istituti per le case popolari des communes, seules
institutions qui garantissent aux ouvriers la suppression du lien de
dependance directe a leur employeur (36).

En Grande-Bretagne, en France et en Italie le secteur public est
done regarde par les organisations ouvrieres comme la voie par
laquelle les besoins et les exigences populaires pourront etre satis-
faits. Du meme coup, une forme de construction que pratiquaient
alors nombre d'ouvriers de metier, la cooperative d'habitation,
societe mutuelle d'epargne ou terminating building society, passe au
second plan dans les programmes.

L'ordre des revendications se trouve inverse aux Etats-Unis.

(33) SWENARTON, 1981, 29 et 90-91. (36) Alessandro SCHIAVI, 1920, Due so-
(34) CONFEDERATION GENERALE DU TRAVAIL, luzioni al problema delle abitazioni per

1919, XX' Congres national corporatif (XIV gli operai delle industrie, Critica sociale,
de la CGTJ, tenu a Lyon du 15 au 21 XXX, 9, 1-15 maggio, 136. Sur les positions
septembre 1919. Cotnpte rendu des travaux des associations des locataires, cf. Lando
(Villeneuve-Saint-Georges, L'Union typo- BORTOLOTTI, 1978, Storia delta politico edili-
graphique), 355-357. Sur les positions de zia in Italia (Roma, Editori Riuniti), 27-31.
1'UCL, cf. Susanna MAGRI, 1986, Le mou- Sur les positions de la CGL, cf. CONFEDERA-
vement des locataires a Paris et dans sa ZIONE GENERALE DEL LAVORO, 1921, Con-
banlieue, 1919-1925. Le Mouvement Social, vegno straordinario indetto dalla CGL (Camera
CXXXVII, octobre-decembre, 62-67. del Lavoro di Milano) per trattare il pro-

(35) P. DARAGO, 1919, Le probleme de blema della crisi e della disoccupazione,
I'habitation des travailleurs (Epone, Societe Battaglie sindacali, Milano, 2 aprile, et Ales-
d'Edition et de librairie de l'Avenir social) sandro SCHIAVI, 1920, Ancora del problema
(avec une preface de Madeleine Vernet), 38- delle case, Critica sociale, XXX, 6, 16-31
44. marzo, 86.
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L'American federation of labor mene campagne pour ouvrir aux
ouvriers l'acces a la propriete du logement, sous la forme individuelle
ou eventuellement cooperative, ce qui a comme premier avantage a
ses yeux de les proteger de toute dependance. La federation
condamne sans appel le logement d'entreprise, mais tout autant le
logement public. C'est ce qu'exprime nettement en 1018 un repre-
sentant du Legislative committee de 1'AFL : « [...] Nous ne voulons
pas que le gouvernement nous donne quoi que ce soit. Nous ne
voulons pas de cadeaux. En tant qu'imprimeur, et je suis un
imprimeur, et je l'ai ete pendant un bon nombre d'annees, cela a
toujours ete notre position, que nous ne voulions pas qu'on nous
donne une dinde pour Thanksgiving, ou pour le Nouvel An ou pour
Noel; tout ce que nous voulons, c'est un salaire decent et nous
acheterons nos propres dindes. [...]. Nous voulons que l'ouvrier, s'il a
une bonne maison, l'achete a son juste prix et avec un juste contrat;
c'est tout»(37). Si une intervention publique est envisagee dans la
plate-forme de 1'AFL, elle a pour seule fonction de rendre possible la
propriete ouvriere par l'institution d'un systeme de credit bon
marche. Pendant une breve periode cependant, le modele europeen
de logement public a inspire le programme federal : en 1914, 1'AFL
avait officiellement adopte le projet de creation d'un secteur munici-
pal du logement, coexistant avec la propriete d'occupation des
travailleurs, l'un et l'autre finances par des prets du gouvernement.
Mais, des l'annee suivante, la revendication est mise en sourdine (38).
Retenu a l'origine avec beaucoup de reserves et devenu tout a fait
irrealiste a la sortie de la guerre en raison de la conjoncture politique,
le projet est abandonne en 1920, pour n'etre repris que lors du New
Deal.

La question des institutions continue done d'opposer le patronat
et les organisations ouvrieres. Dans le domaine de la mise en oeuvre
des reformes, ils trouvent pourtant un terrain d'entente, les uns et les
autres s'accordant pour reconnaitre la legitimite de l'intervention des
experts. Au cours de la guerre, en effet, la definition des objectifs
s'est alignee sur le langage de ces derniers. Que Ton considere que la
reforme de l'habitat populaire doive etre prise en charge par des

(37) [..] We do not want government to give us Hamilton, in U.S. CONGRESS, HOUSE, 1918,
anything. We do not want any gifts. As a printer. Hearings on S 3389, 49).
and I am a printer, and I printed for a good many (38) AMERICAN FEDERATION OF LABOR, 1914,
years, we always took this position, that we did not Report of proceedings of the thirty-fourth
want any turkey on Thanksgiving nor on New Years annual convention (Washington, Law Repor-
nor Christmas; all we want is a living wage and we . .
will buy our own turkeys [...] We want the working- t e r P" n tmg Company), 263; 1915, Report of
man, if he has a good home, to purchase it, at a fair proceedings of the thirty-fifth annual conven-
price and under a fair contract; that is all. (Grant tion (ibid.), 467.
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administrations publiques ou par des institutions associant ou non les
representants des populations concernees — travailleurs ou consom-
mateurs — l'ideologie de la competence marque toutes les reponses
donnees a la question des moyens. Le pouvoir est a l'expert, non pas
que la decision politique ou la gestion quotidienne lui appartiennent,
mais parce que, loin de toute position partisane, de tout interet
« politicien », il donne une base scientifique au projet.

C'est l'expert, en effet, qui seul connait les besoins et formule la
reponse adequate. Voila un trait constitutif de la pensee reformatrice
qui est largement anterieur a l'immediat apres-guerre. Des la fin du
xixe siecle, en effet, «l'observation systematique et impartiale » du
specialiste, l'outil statistique dictent le diagnostic et indiquent dans
les termes les plus concrets la reforme a entreprendre (39). Cepen-
dant, une fois encore, la guerre marque un tournant. Les institutions
chargees de gerer les problemes sociaux lies a la mobilisation et de
preparer la reconstruction etaient peuplees d'industriels modernistes
et de representants ouvriers. Elles avaient aussi fait largement appel a
des experts dont la base etait seulement jusque-la leur pratique
professionnelle ou les organisations reformatrices privees. Dans le
cadre des dispositifs mis en place par les nouvelles legislations et la
perspective des realisations de l'apres-guerre, leur role va demeurer
essentiel. La mission qu'ils s'assignent a desormais pris un sens
nouveau : « le town planner est l'ingenieur social de l'avenir imme-
diat», dit Ernest Cawcroft; l'architecte est l'artisan de la democratic,
explique Sidney Webb ; et Le Corbusier s'ecrie « architecture ou
revolution » (40). On annonce, en d'autres termes, que les questions
sociales n'appartiennent plus a « la politique », mais relevent de choix
techniques. Sur cette base pourra se developper un corps de
professionnels qui vont formuler les objectifs consensuels d'un
nouvel habitat populaire dans une ville elle-meme transformee.

(39) Les termes sont de Paul JLILLERAT, ment of war-created communities, Journal of
1906, Une institution ne'cessaire : le easier the American Institute of Architects, VI,
sanitaire des maisons (Paris, J. Rousset), 75- 12, December, 553. Cawcroft est alors con-
76. Chef du Bureau des services d'hygiene seiller de l'Emergency fleet corporation pour
de la Ville de Paris, Juillerat est de 1916 a les questions municipales). Sydney WEBB, in
1925 president de la Commission des loge- Charles H. WHITAKER, 1918, What is the
ments insalubres de la Ville et en 1919 vice- function of architecture in a democracy?,
president du Conseil d'hygiene et de salu- Journal of the American Institute of Archi-
brite de la Seine. tects, VI, io, October, 465-468. LE CORBU-

(40) • The town-planner is the social engi- SIER, 1923, Vers une architecture (Paris, fid.
neer of the immediate future.»(Ernest CAW- Cres ; 1977, fid. Arthaud, 226).
CROFT, 1918, The present and future govern-
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De la mobilisation industrielle a la politique du logement : des appareils
et des homines nouveaux

En regie generale, c'est au cours meme du conflit mondial que
sont mis a l'etude les programmes de reconstruction. C'est souvent
dans les institutions qui gerent l'industrie d'armement et ses
problemes de main-d'oeuvre qu'est d'abord posee la question de
prevoir l'apres-guerre. Et lorsque des administrations specifiquement
chargees de preparer la reconstruction sont creees, elles se trouvent
en continuite avec celles qui organisent la production militaire. Elles
vont prefigurer et constituer le noyau de la reorganisation adminis-
trative du temps de paix.

Cette continuite des institutions, qui repose largement sur leur
personnel, est particulierement nette en Grande-Bretagne et en
France. Les memes hommes passent des ministeres de PArmement,
ou ils avaient notamment en charge la gestion de la main-d'ceuvre des
usines de guerre, aux ministeres de la Reconstruction et deviennent
ensuite responsables de l'elaboration des programmes de logement de
l'apres-guerre.

En Grande-Bretagne, le Cabinet de coalition Asquith institue des
mars 1916 un Reconstruction committee compose pour l'essentiel de
chefs de departements ministeriels. Ce comite place d'emblee le
logement au centre de la politique de reconstruction, orientation
maintenue lorsque Lloyd George, devenu premier ministre, nomme
un second Reconstruction committee auquel collaborent un large
eventail de reformateurs (41). Parmi ses membres on trouve Lord
Salisbury, ancien president de la Garden cities and town planning
association, laquelle elabore des propositions pour le comite et, par
ailleurs, pour le Local government board. On y trouve aussi
d'eminents fabiens, Beatrice Webb et Thomas Jones, et un grand
industriel comme Rowntree, repute pour ses enquetes sociologiques
sur la pauvrete a York et qui a preside le Welfare committee au
ministere des Munitions de Lloyd George. Lorsque ce dernier
devient premier ministre en decembre 1916, son sous-secretaire
Christopher Addison lui succede aux Munitions, avant de se voir
confier le ministere de la Reconstruction lors de la creation de

(41) JOHNSON, 1968, 10-35, 59-67; SWE- NISTRY OF RECONSTRUCTION, 1918, Final re-
NARTON, 1981, 67-77. Ce comite passera port of the Advisory panel of the Ministry of
ensuite sous l'autorite du ministere de la reconstruction, London, HMSO, PP V. 27,
Reconstruction et son Housing panel pu- Cd 9087.
bliera son rapport en octobre 1918 : Ml-
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celui-ci en juillet 1917. Addison, professeur de medecine et depute
liberal, sera apres la guerre le premier titulaire du ministere de la
Sante cree dans le cabinet Lloyd George en juin 1919. C'est a ce titre
qu'il presidera a l'adoption du Housing and Town Planning Act de
1919 et a sa mise en ceuvre jusqu'a ce qu'il soit ecarte en juillet 1921.
Les principaux cadres techniques de sa politique du logement
proviennent, nous le verrons, des administrations chargees pendant
la guerre de construire des logements pour les ouvriers des usines
d'armement.

Parallelement, en France, les destructions subies des le debut des
hostilites dans le Nord et l'Est industriels, suscitent en mai 1916
l'institution d'un Comi-te interministeriel « pour aider a la reconstitu-
tion des regions envahies » (42), place sous la presidence de Leon
Bourgeois, ministre d'Etat radical dans le cabinet d'union sacree
Viviani, puis, a partir de mars 1917, ministre du Travail. Avec le
cabinet Clemenceau de novembre 1917, ce comite donne naissance a
un ministere des Regions liberees, confie a Albert Lebrun puis,
en novembre 1919, a Andre Tardieu, auparavant commissaire
general aux Affaires de guerre franco-americaines. Les commissions
d'experts du logement et de l'urbanisme qui travaillent pour ces
administrations seront integrees dans l'appareil de l'Etat a la fin de la
guerre, a la suite notamment de la loi de 1919 instituant les plans
d'urbanisme. Les orientations de la politique du logement de
l'immediat apres-guerre sont definies par Louis Loucheur qui
preside a partir de mars 1920, la commission instituee par le ministre
de l'Hygiene « en vue de l'etude des mesures propres a remedier a la
crise du logement » (43). Loucheur, polytechnicien et industriel, avait
remplace le socialiste Albert Thomas a la tete du ministere de
l'Armement en septembre 1917, apres avoir ete auparavant son
secretaire d'Etat aux fabrications de guerre. II restera a ce poste tout
au long du cabinet Clemenceau, son administration prenant le nom
de ministere de la Reconstitution industrielle en novembre 1918. De
la gestion de l'industrie de guerre a la politique de reconstruction et
du logement, sa trajectoire est tout a fait semblable a celle d'Addison.
A une difference pres, toutefois : il doit quitter le gouvernement
lorsqu'en Janvier 1920 Millerand succede a Clemenceau et attribue la
politique du logement au nouveau ministere de l'Hygiene, Assistance
et Prevoyance sociales, confie a Jules-Louis Breton. Mais le lien avec
la mobilisation industrielle n'est pas rompu pour autant : ce depute

(42) Decret du 18 mai 1916, Journal Offi- (43) LOUCHEUR, 1921, 1185-1196.
ciel, 20 mai 1916, 4419-4420.
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republicain modere avait dirige pendant toute la guerre l'administra-
tion chargee des inventions techniques interessant la defense, et c'est
a Loucheur, qui n'est alors plus au gouvernement, qu'il confie la
presidence de la commission chargee d'elaborer la politique a mener
en matiere de logement.

Bien que la continuite institutionnelle observable en Grande-
Bretagne et en France soit moindre en Italie et aux Etats-Unis, dans
les quatre pays se met en place au cours de la guerre une
collaboration inedite entre des forces analogues. Au sein des appareils
d'Etat sont associes a la definition et a la mise en oeuvre des politiques
sociales qui accompagnent la mobilisation industrielle, non seule-
ment un personnel politique modernisateur de type liberal et de
grands industriels, mais aussi, sous des formes diverses selon les
pays, d'une part des experts de la reforme, de l'autre des represen-
tants politiques ou syndicaux du mouvement ouvrier. Mais, alors que
la collaboration de ces derniers prend fin avec le retour a la paix, les
experts voient leur role considerablement accru lors de la reconstruc-
tion.

Pour la premiere fois, les professionnels qui font autorite en
matiere de logement et d'urbanisme, entrent en nombre dans les
administrations, soit pour construire des villages modeles pour les
travailleurs des usines d'armement, soit pour definir et mettre en
oeuvre les programmes de reconstruction. Ces hommes sont souvent
representatifs des organisations professionnelles d'architectes ou de
town planners, et comprennent les dirigeants les plus en vue des
mouvements de reforme qui se sont developpes dans ces professions
depuis le debut du siecle. Avant la guerre, ils servaient pour
l'essentiel une clientele privee d'industriels, de promoteurs et de
philanthropes. Lorsque se mettent en place les institutions de
l'economie de guerre, ils occupent bientot les postes de responsables
techniques dans les administrations publiques, de la meme facon que
leurs homologues dans d'autres domaines, notamment les specialistes
des relations industrielles. En definissant de nouvelles normes de
construction et d'urbanisme, ils donnent aux politiques d'Etat leurs
moyens de realisation en meme temps que leur legitimite scien-
tifique. Dans ce rapport etroit entre le monde des affaires, celui de
l'administration publique, et celui de l'expertise, l'ere des techno-
crates commence (44).

(44) Cf. les interpretations de David F. 1977, Technocracy and the American Dream:
NOBLE, 1977, America by Design: science, the technocrat movement, igoo-ig4i (Berke-
technology, and the rise of corporate capitalism ley, University of California Press) ; John F.
(Oxford, Oxford University Press); E. AKIN, MCCLYMER, 1980, War and Welfare: social
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L'association des professionnels aux appareils d'Etat est precoce
en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, les deux pays ou le gouverne-
ment entreprend de construire des logements pour les ouvriers des
usines de guerre.

En Angleterre, Raymond Unwin devient des 1914 le directeur de
l'urbanisme au Local government board et l'annee suivante est mis a
la disposition du ministere des Munitions ou il dirige le service du
logement (45). En 1918, il redige le rapport du comite preside par Sir
John Tudor Walters, charge par le Local government board de
definir le programme de construction de l'apres-guerre (46). Au
meme moment, James Carmichael, president du Munitions works
board, elabore pour le ministere de la Reconstruction un rapport
sur l'industrie du batiment et propose une politique dans ce
domaine (47). Lorsqu'est cree en 1919 le ministere de la Sante sous la
responsabilite d'Addison, Unwin y est nomme architecte en chef, de
meme que S. B. Russell, son collaborateur au ministere des Muni-
tions, tandis que le departement du logement est confie a Carmichael
et celui de l'urbanisme a George Pepler, qui avait participe a la
realisation du munition housing pour le compte du Local government
board. Certaines des figures les plus significatives du Garden city
movement presideront ainsi a la definition du programme de cons-
truction municipale entrepris a partir de 1919(48).

Aux Etats-Unis, un phenomene semblable se produit, mais pour
une periode beaucoup plus breve. En 1917 et 1918, les cadres
techniques du programme federal de war housing sont recrutes non
seulement parmi les dirigeants de grandes agences d'architecture de
la cote est, mais aussi parmi ceux des associations nationales qui
militaient avant guerre pour le city planning et la reforme du
logement. A l'Emergency fleet corporation de l'U.S. Shipping board,
la Housing and town planning design division est dirigee par
Frederick L. Ackerman, qui avait mene campagne dans les colonnes
du Journal of the American Institute of Architects dont il est le
redacteur en chef, pour un programme de construction de guerre sur

engineering in America, 1890-1925 (Wesport, classes in England and Wales, and Scotland,
Conn., Greenwood Press). and report upon methods of securing economy

(45) Cf. SWENARTON, 1981, 52-53. and despatch in the provision of such dwellings,
(46) LOCAL GOVERNMENT BOARD FOR EN- L o n d o n , HMSO, P P C d OIO.I.

GLAND AND WALES, AND SCOTLAND, IO.18, (47) MINISTRY OF RECONSTRUCTION, 1918,

Report of the Committee appointed by the Report of the Committee to consider the posi-
President of the Local Government Board and tion of the building industry after the war,
the Secretary for Scotland to consider ques- London, HMSO, PP v. 7, Cd 9197.
tions of building construction in connection (48) Sur tous ces mouvements de person-
with the provision of dwellings for the working nel, cf. SWENARTON, 1981, 108-m.
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le modele britannique. A l'U.S. Housing corporation, la Town
planning division est dirigee par Frederick L. Olmsted, qui preside
alors la National conference on city planning, tandis que les normes
de construction pour l'ensemble du programme federal sont elabo-
rees sous la responsabilite de Lawrence Veiller, pere de la reglemen-
tation de la construction a New York et president de la National
housing association (49). Toutefois, lorsqu'au lendemain de l'armis-
tice les agences federales de construction cessent leur activite, tous les
professionnels qui y ont travaille retournent a la pratique privee.

L'integration de professionnels du logement et de l'urbanisme aux
administrations publiques est plus tardive en Italie et en France, oil
le probleme du logement de la main-d'oeuvre de l'industrie de guerre
n'avait donne lieu a aucune intervention publique. En France, les
architectes et urbanistes qui pendant la guerre avaient activement
participe aux initiatives visant a preparer la reconstruction dans les
regions envahies, entrent en tant qu'experts dans la Commission
superieure d'amenagement, d'embellissement et d'extension des
villes mise en place au ministere de l'lnterieur le 16 juillet 1919, en
application de la loi du 14 mars de la meme annee sur les plans
d'urbanisme. C'est le cas de l'architecte Paul Leon, membre du
conseil superieur des Beaux-Arts et chef de la division des services
d'architecture au sous-secretariat d'Etat aux Beaux-Arts qui avait ete
nomme en septembre 1917 membre du comite special charge
d'etudier les mesures generates concernant la reconstitution des
moyens d'habitation et la reconstruction des immeubles dans les
regions envahies ou atteintes par les faits de guerre, cree au ministere
des Travaux publics et des Transports (50). C'est le cas egalement de
Louis Bonnier, inspecteur general des services techniques d'architec-
ture et d'esthetique de la prefecture de la Seine, et des architectes-
urbanistes fondateurs de la Societe francaise des urbanistes Marcel
Auburtin et Leon Jaussely, qui, tous trois, avaient fait partie du
comite superieur de l'exposition « La cite reconstitute » organisee a
Paris le 16 aout 1916, et avaient dirige les commissions technique,
economique et sociale de La Renaissance des cites, association
prestataire de services pour la planification dans «les regions

(49) Sur l'organisation et le personnel des 63-75: U.S. SHIPPING BOARD EMERGENCY FLEET
deux agences federales cf. : U.S. DEPARTMENT CORPORATION, 1919, Report of Director gene-
OF LABOR, BUREAU OF INDUSTRIAL HOUSING ral Charles Piez, Philadelphia, 5-13.
AND TRANSPORTATION, 1920, War Emergency (50) Decret et arrete du 25 septembre
Construction (Housing the war workers): re- 1917, Journal Officiel, 27 septembre 1917,
port of the US Housing corporation. Wash- 7637-7638.
ington, Government Printing Office, v. 1,
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sinistrees », fondee en aout 1916 (51). En Italie, ce sont les adminis-
trations des grandes villes, plutot que les appareils de l'Etat central,
qui offrent aux experts les postes cles pour la definition des politiques
de construction et d'urbanisme. Ces postes sont generalement
occupes par des ingenieurs, mais les architectes-urbanistes les plus en
vue se voient attribuer, a partir de la fin des annees 1910, des charges
de premiere importance. Ainsi, Gustavo Giovannoni, chef de file des
nouveaux professionnels de Purbanisme, preside la Commission pour
l'etude du plan des communications de Rome instituee en 1916 par la
municipality de cette ville, et joue un role de premier plan dans la
Commission creee la meme annee pour proceder a la revision du plan
regulateur du centre de la capitale adopte en 1909. En 1919 il
presidera la Commission gouvernementale pour le reamenagement
du Colle Capitolino (52) et, en 1920, sera charge de plusieurs projets
de lotissements residentiels pour l'lstituto per le case popolari
remain, parmi lesquels la cite-jardin Aniene et le quartier populaire
Garbatella en collaboration avec Marcello Piacentini (53).

Si la question du logement revient partout au premier plan des
preoccupations a la fin des hostilites, cela n'entraine pas dans tous les
cas la reorganisation administrative souhaitee par nombre de refor-
mateurs. En France, certains militaient depuis longtemps pour la
creation d'un «ministere de la Sante publique » qui aurait, selon les
termes de Leon Jaussely, mis « ordre et rigueur dans l'application de
nos lois d'hygiene »(54) et aurait eu la politique du logement parmi
ses attributions. Le gouvernement Millerand, issu de l'election de la
« Chambre bleu horizon » en novembre 1919, repond en partie a leurs
voeux en regroupant des competences enlevees au ministere du
Travail dans un nouveau ministere de l'Hygiene, Assistance et
Prevoyance sociales confie a Jules-Louis Breton. Cependant, Purba-
nisme reste du ressort du ministere de l'Interieur. En revanche, en
Italie, tandis qu'un reformateur liberal comme Maggiorino Ferraris
reclame la creation d'un « ministere de 1'Habitation » (55), le gouver-

(51) Louis GAULTIER, 1917, Exposition de cesco INDOVINA (ed.), Enciclopedia di urba-
la Cite reconstitute, esthe'tique et hygiene. nistica e pianificazione territoriale (\Iilano,
Rapport general (Paris, Association generate Franco Angeli), vol. I, 55-56 (a paraitre);
des hygienistes et techniciens municipaux), Vanna FRATICELLI, 1982, Roma IQIJ-IQIQ.
13-16. La Renaissance des cites, 1Q16-19J5 La citta e gli architetti tra la guerra e il
(Gap, Imprimerie Louis Jean), (s. d.), 38, fascismo (Roma, Officina Edizioni), 92-100,
51-52. 191-224.

(52) Regia commissione per la sistema- (54) Leon JAUSSELY, 1919, Chronique de
zione edilizia del Colle Capitolino. l'urbanisme, La vie urbaine, I-II, mars-juin,

(53) Guido ZLCCONI, 1988, L'architettura 193-
del piano. Tecniche e professioni di fronte al (55) Maggiorino FERRARIS, 1919, La crisi
piano regolatore (Italia 1885-1942), in Fran- e la politica dell'abitazione : per una solu-
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nement liberal Orlando-Nitti ne suit pas et le logement reste
Pattribution du ministere de l'lndustrie et du Commerce, que dirige
Dante Ferraris, le president de la Confindustria, l'association natio-
nale du patronat. Aux Etats-Unis, si toutes les parties s'accordent sur
la necessite d'instituer une agence federate permanente qui aurait une
fonction d'etude, d'information et de standardisation en matiere de
logement et de planification urbaine, elles divergent sur la question
du ministere qui en aurait la responsabilite. Dans ce conflit,
l'American federation of labor est extremement isolee, malgre l'appui
d'un bon nombre d'architectes progressistes : elle veut que la
nouvelle agence soit placee sous l'autorite du secretaire au Travail
qu'elle controle depuis la formation de la premiere administration
Wilson en 1913. C'est cependant dans le departement du Commerce
qu'une Division of housing sera creee en 1921 (56), et Hoover en
confiera la responsabilite a John Gries, un economiste qui avait
participe en 1918 au programme de construction de l'U.S. Shipping
board Emergency fleet corporation. C'est done seulement en Grande-
Bretagne qu'une vaste administration du logement prendra corps des
1919 dans le gouvernement central, le nouveau ministere de la Sante
absorbant l'ancien Local government board et se voyant dote de
competences plus etendues que celui-ci.

Bien entendu, la reorganisation administrative qui intervient au
lendemain de la guerre est etroitement liee a l'orientation et a
l'ampleur des politiques finalement entreprises. Mais dans tous les
cas, si la question vient effectivement a l'ordre du jour du debat
public et du calendrier legislatif, c'est que le probleme du logement
lui-meme se trouve pose dans des termes nouveaux.

Le logement, un probleme national

Des qu'est mis en chantier le programme de la reconstruction, le
logement est partout considere comme l'un de ses elements essen-
tiels, quelle qu'ait ete la diversite des politiques adoptees apres
l'armistice. Un accord general regne en effet sur trois points :
d'abord, ceux qui se sont battus, sur le front des tranchees ou celui

zione nazionale del problema delle case, (HR 7014, 66th Cong.), et attendra quelque
Nuova Antologia, serie VI, 1133, 1° aprile, temps pour adopter la solution du departe-
326. ment du Commerce (Loi du 16 juin 1921),

(56) Le Congres ecartera une proposition bien que des propositions soient deposees
de loi Tinkham de 1919 instituant un Bureau dans ce sens des 1920 (S 4741 et HR 15 451,
of housing dans le departement du Travail 66th Cong.).

344



« RECONSTRUIRE »

des usines, ont bien gagne le droit a une amelioration de leurs
conditions de vie ; or, la guerre a provoque une dramatique penurie
de logements ; enfin, rien n'assure que celle-ci pourra etre rapide-
ment resorbee sans une action des pouvoirs publics.

La promesse d'une ere nouvelle pour les travailleurs est une
composante generale du discours politique officiel au lendemain de
l'armistice. Parmi les changements necessaires, celui des conditions
de logement est place parmi les priorites. Le theme comporte des
accents differents selon les pays. La reconnaissance de la nation
envers ceux qui ont cherement paye la victoire domine a travers la
campagne « Homes fit for heroes» lancee par Lloyd George en
novembre 1918. Jules-Louis Breton lui fait echo en soulignant, au
Congres interallie de Londres sur l'habitation, qu'il est du « devoir »
des gouvernements de « payer [leur] dette aux anciens combattants, a
la cohorte innombrable des veuves, des orphelins, des mutiles » (57).
En France, cependant, la preoccupation nataliste, ravivee par l'ampleur
des pertes humaines, prevaut. Cheval de bataille de Breton, ce
« ministre de la natalite », elle n'est absente d'aucun discours. Gagner
la bataille du logement, c'est, apres la perte de «deux millions des
meilleurs fils de France » — comme le dit le socialiste Henri Sellier
— « sauvegarder la vie humaine et refaire la sante physique et morale
de la race » (58). Tandis qu'en Italie Francesco Nitti, devenu premier
ministre en 1919, affirme la priorite des mesures qui permettront de
liberer aussi vite que possible « les populations urbaines de l'oppres-
sion provenant du manque de logements » (59), aux Etats-Unis le
secretaire au Travail, William B. Wilson, fait couvrir le pays
d'affiches portant des slogans comme «je veux voir chaque ouvrier
posseder sa maison » ou « Soyez proprietaire pour l'amour de vos
enfants», et soulignant que desormais, etre patriote, c'est cons-
truire (60).

L' « amelioration du sort des travailleurs »(61) est done l'objectif
proclame de tous les gouvernements. II est urgent en effet de faire

(57) Discours de Jules-Louis Breton au par Lando BORTOLOTTI, 1978, Storia delta
Congres interallie de Londres, 3-9 juin 1920, politico edilizia in Italia (Roma, Editori
cite par Henri SELLIER, 1921, Divers aspects Riuniti), 90.
de la politique anglaise en matiere d'habita- (60) « I want to see every wageworker own
tion. Le Congres interallie, La vie urbaine, his own home»;« Own a home for your chil-
VII-VIII, 194. dren's sake*. Campagne d'affichage com-

(58) Allocution prononcee par H. Sellier mencee en Janvier 1919 (National Archives,
au nom de la delegation francaise au Congres Records of the U.S. Housing corporation,
interallie de Londres, citee par SELLIER, BOX 29s).
1921, 199. (61) Discours de J. L. Breton, 3-9 juin

(59) Circulaire du 14 Janvier 1920, citee 1920, cite par SELLIER, 1921, 197.
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oeuvre de « paix sociale ». Prolongeant la periode de haute conflictua-
lite ouvriere du debut des annees 1910 et les mouvements revendica-
tifs des annees 1916 et 1917, une vague de greves balaie l'Europe et
les Etats-Unis. Elle prend parfois un tour insurrectionnel et s'accom-
pagne partout d'une augmentation considerable des effectifs et du
pouvoir de negociation des syndicats, dont l'organisation anterieure
se trouve ebranlee par l'adhesion en masse de travailleurs peu
qualifies. En Europe, ou existent des partis ouvriers, le nombre de
leurs electeurs fait un bond en avant. Cette montee en puissance du
mouvement ouvrier semble pendant quelque temps menacer l'ordre
etabli et, en tous cas, remettre radicalement en cause les equilibres
politiques traditionnels (62). De toutes parts, les experts reprennent a
leur compte le diagnostic de la Commission royale britannique qui
concluait deja en 1917 qu'une grande part de l'agitation ouvriere
avait pour cause la question du logement et des loyers (63). Aux
Etats-Unis, par exemple, le tres conservateur John J. Murphy
generalise le propos : « De memoire d'homme, il n'y a jamais eu une
penurie de logements comme celle qui se manifeste aujourd'hui.
C'est devenu un probleme mondial [...] Les loyers atteignent les prix
de famine ; en consequence l'agitation sociale s'exprime sous de
nombreuses formes » (64). Les dirigeants britanniques defendent la
legislation de 1919 devant la Chambre des communes en presentant
explicitement le programme de construction municipale comme « une
assurance contre le bolchevisme et la revolution »(65).

Mais il ne s'agit pas seulement d'une reponse immediate aux

(62) Cf. en particulier : MAIER, 1975, 19- INDUSTRIAL UNREST, 1917-1918, Reports, Lon-
225 ; James E. CRONIN, 1983, Labor insur- don, HMSO, PP Cd 8662-Cd 8669. Voir en
gency and class formation: comparative per- particulier : Supplemental report on Barrow-
spectives on the crisis of 1917-1920 in in-Furness.
Europe, in James E. CRONIN*, Carmen Si- (64) « Within the recollection of men now
RIANI (eds.), Work, Community and Power: living there has been no such acute shortage
the experience of Labor in Europe and Ame- of housing as is now manifested. It hasd
rica, i(/oo-ig2j (Philadelphia, Temple Uni- come a world problem [...] Rents are rising
versity Press), 20-48. Voir aussi sur la to famine prices: hence social unrest is
France : Jean-Paul BRUNET, 1980, Saint- expressing itself in many forms. {In Frede-
Denis la ville rouge, iXqo-iyjtj (Paris, Ha- rick L. ACKERMAN, John J. MURPHY, Edith
chette), 210-232 ; Annie KRIEGEL, 1964, Aux E. WOOD, 1920, The Housing Famine, How to
origines du communisme francais, igi4-i<j2o End it: a triangular debate (New York, E. P.
(Paris/La Have, Mouton), 355-547 ; sur l'lta- Dutton), 3-4). Murphy est alors secretary du
lie : Paolo SPRIAN'O, 1964, L'occupasione delle Tenement house committee de la Charity
fabbriche, settembre 1920 (Torino, Einaudi) ; organization society de New York,
sur la Grande-Bretagne : Charles L. Mo- (65) Selon les termes du Secretaire parle-
WATT, 1955, Britain between the Wars, igiH- mentaire aupres du Local government board,
1940 (London, Methuen), 22-43 ! s u r ^es devant la Chambre des communes en avril
Etats-Unis : MONTGOMERY, 1987, 370-410. 1919 (cite par SWENARTON, 1981, 79).

(63) ROYAL COMMISSION OF INQUIRY INTO
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tensions sociales, reponse d'ailleurs deplacee par rapport aux reven-
dications ouvrieres. Comme on l'a note plus haut, on n'oublie pas la
lecon de la guerre, au cours de laquelle, remarque parmi tant d'autres
l'architecte progressiste Charles H. Whitaker, « [...] le rapport entre
l'accroissement de la production, de bons logements et un environne-
ment decent fut clairement etabli et devint visible a l'oeil nu meme
pour l'industriel le plus conservateur»(66). Pour gagner la bataille
economique qui s'annonce avec le retour de la paix, il faut accroitre la
productivite du travail dont on admet qu'elle depend etroitement des
conditions de la vie quotidienne des ouvriers. De surcroit, il faut faire
face a une crise de chomage aigue, et la relance du batiment et des
travaux publics est susceptible de creer rapidement des emplois.

Construire est done un objectif prioritaire, qui decoule d'un
constat general : jamais la penurie de logements n'a ete si grave.
Celle-ci est regardee comme le resultat de l'arret de la construction
pendant la guerre et en outre, en France et en Italie, des destructions
dans les regions envahies. De fait, le secteur immobilier avait cesse
toute activite dans les pays belligerants en raison de la rarete de la
main-d'oeuvre et des materiaux, de leur cherte croissante, et de la
priorite donnee dans cette situation aux travaux directement lies aux
besoins de l'armee et des usines d'armement (67). A la fin de la
guerre, on procede done pour la premiere fois a des evaluations
nationales du besoin de logements. Alors qu'auparavant les statisti-
ciens et les grandes municipalites s'attachaient seulement a mesurer
localement le surpeuplement, les objectifs quantitatifs d'un pro-
gramme national de construction deviennent desormais un element
du debat politique.

Bien entendu, les positions divergent. En France comme en
Grande-Bretagne, les administrations publiques, raisonnant sur
la base des possibilites financieres, aboutissent au chiffre de
500 000 logements sociaux : e'est celui que proposent Loucheur et
Bonnevay (68), ainsi que par ailleurs le Tudor Walters committee,

(66) « With national existence hanging in Carnegie]), 423-428; E. DESPAGNAT, 1920,
the balance, and with a highly organized Recherche des moyens propres a conjurer la
enemy at the throat, the relation between crise de la construction (Rapport a la Corn-
good houses and a decent environment to mission institute par le ministre de l'Hy-
quantity production was clearly established giene et de la Prevoyance sociale pour etu-
and became visible to the naked eye of even dier les nouveaux procedes de construction),
the most conservative manufacturer.»(Charles 18-19 (Archives Nationales, F22, 681). Pour
H. WHITAKER, 1920, The Joke about Housing l'ltalie, cf. Mario TALAMONA, 1958, Fluttua-
(Boston, Marshall Jones Co.), 20). zione edilizia e cicli economici (Roma, Isco),

(67) Tous les pays etudies connaissent 238. Pour les £tats-Unis, cf. COLEAN, 1940,
une situation analogue. Pour la France, cf. 2.
Arthur FONTAINE, 1925, L'industrie francaise (68) LOUCHEUR, 1921, 1187-1188; Louis
pendant la guerre (Paris, P.u.F. [Fondation LOUCHEUR, Laurent BONNEVAY, 1920, «Pro-
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qui finit par Temporter sur les estimations plus modestes du Local
government board (69). Dans les deux pays, les partis ouvriers, les
syndicats, les associations de locataires placent la barre beaucoup
plus haut en avancant le chiffre d'un million (70). Aux Etats-Unis, ou
le gouvernement federal est bien determine a ecarter toute prise en
charge publique du probleme, aucune evaluation officielle n'est
annoncee. Cependant des services du departement du Travail
evaluent officieusement le deficit de logements a 500 000, un mil-
lion, ou meme cinq millions (71). En Italie, la Commission instituee
le 13 decembre 1919 par le ministre de la Justice en vue d' « etudier
et proposer les mesures necessaires a une solution a la crise du
logement», presidee par Luigi Einaudi, estime que la construction de
30 000 pieces par an et pendant cinq ans correspond aux besoins
urgents a satisfaire dans chaque grande ville italienne (72).

Cette brusque prise de conscience demande explication car, apres
tout, la penurie est une caracteristique ancienne du marche du
logement ouvrier, particulierement dans les grandes villes depuis le
tournant du siecle. Un net ralentissement de la construction pour les
strates inferieures du marche s'etait produit en effet a Paris des les
annees 1890, a Milan des 1903, a Londres a partir de 1906, a New
York de 1907 (73). La tension qui en resultait sur les loyers ouvriers

position de loi relative a l'etablissement d'un
programme financier en vue de la construc-
tion pendant les dix annees 1921 a 1930 de
500 000 logements economiques et salubres »,
seance du 22 juillet, Journal Officiel, Docu-
ments parlementaires, Chambre, 26 octobre,
n° 1336.

(69) LOCAL GOVERNMENT BOARD FOR EN-

GLAND AND WALES, AND SCOTLAND, I 9 1 8 .

(70) En 1920, le depute socialiste Pierre
Dormoy propose un programme d'un mil-
lion de logements, exprimant ainsi les re-
vendications de l'Union confederate des lo-
cataires et des milieux syndicalistes. Cf.
Henri SELLIER, A. BBUGGEMAN, 1927, Le

probleme du logement pendant la guerre. Son
influence sur les conditions de /'habitation et
I'amenagement des villes (Paris, P.u.F. [Fon-
dation Carnegie]), 25 ; DARAGO, 1919. En
Grande-Bretagne, les syndicats et les travail-
listes soutiennent le programme du Joint
committee on labour problems after the war
(constitue par decision des ministres de la
Reconstruction et du Travail), publie des
juillet 1917 sous le titre A million new houses
after the war.

(71) Lorsque le departement du Travail

lance sa campagne de propagande • Own
your own home», il souligne que le pays
manque au minimum de 500 000 logements,
peut-etre d'un million (u.s. DEPARTMENT OF
LABOR, INFORMATION AND EDUCATION SER-
VICE, Suggestions for organizing own-your-
own-home campaigns, March 10, 1919, Na-
tional Archives, U.S. Housing corporation,
Box 295). A la mi-1920, l'ingenieur en chef
Chase de l'U.S. Housing corporation estime
la penurie a cinq millions de logements
('Who will build five million homes?', Lite-
rary Digest, VI, 9 (1584), August 28, 1920,
17). En outre, dans la plupart des villes du
pays, les autorites municipales et les groupes
interesses a la housing reform avancent des
evaluations locales.

(72) Luigi EINALDI, 1920, / / problema
delle abitazioni (Milano, Treves), 175-176.

(73) Cf. pour Paris : Christian TOPALOV,
1987, Le logement en France, histoire d'une
marchandise impossible (Paris, Presses de la
Fondation Nationale des Sciences Politiques),
101-228 ; pour Milan : CONSONNI, TONON,

1977, 72 ; pour Londres : LONDON COUNTY
COUNCIL, 1919, London Statistics, XXVI,
134; pour New-York : NEW VORK CITY,
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etait encore aggravee par la hausse du niveau general des prix qui a
marque les annees 1910. Les locataires s'agitaient, les municipalites
s'inquietaient et parfois commencaient a evaluer les besoins, travail
qu'elles reprennent apres guerre (74). Malgre la relation que de
nombreux dirigeants croient observer entre 1'agitation ouvriere et le
manque de logements, on peut done penser que l'emergence du
theme de la penurie en 1918-1919 et la formulation d'objectifs
nationaux de construction ne resultent pas simplement de l'aggrava-
tion du « probleme du logement» des ouvriers.

Cette nouvelle demarche nous semble plutot devoir etre rapportee
a plusieurs traits veritablement inedits de la situation, consequences
de la guerre. L'un d'entre eux a deja ete evoque, e'est le consensus
industrialiste lui-meme, qui transforme la question sectorielle du
logement ouvrier en un objectif national : ameliorer les conditions de
vie des travailleurs pour augmenter la productivity. Mais deux autres
elements interviennent dans la conjoncture de 1918-1920 : d'une
part, la penurie de logements a cesse de ne concerner que les ouvriers
et, d'autre part, si elle devait durer, elle interdirait le retour a
l'equilibre sur le marche immobilier et done la suppression du
blocage des loyers instaure au cours du conflit.

La guerre a fait surgir en effet pour la premiere fois le probleme
du logement des couches moyennes. De toutes parts, les reforma-
teurs observent cette nouveaute. En France, le liberal Georges Risler
propose que l'Etat aide la construction cooperative pour ces « classes
moyennes [qui] forment l'epine dorsale de la Nation» et sont
victimes de la vie chere (75), tandis que le socialiste Henri Sellier
affirme : « Nul ouvrier ou bourgeois, a l'exception des gens tres
riches, ne peut payer, au chiffre actuel des salaires et traitements, un

TENEMENT HOUSE DEPARTMENT, 1915, Sev- propre initiative a des evaluations a partir
enth report /.../ 79/4-/9/5, 102-103, et pour des chiffres de surpeuplement. Ainsi, dans la
les Etats-Unis dans leur ensemble : David Seine, Henri Sellier estime a 32 247 les
M. BLANK, 1954, The Volume of Residential logements necessaires sur la base du recense-
Construction, 1*89-/950 (New York, Natio- ment de 1911 (SELLIER, 1921, 133). A Milan,
nal bureau of economic research), 10. le conseil municipal annonce le chiffre de

(74) En Grande-Bretagne, e'est a la de- 13000 pieces en 1917, de 20000 en de-
mande du gouvernement que des 1918 les cembre 1918 (cf. Rosa CHIUMEO, 1972, Edi-
municipalites preparent leur programme (cir- Hzia popolare a Milano fra le due guerre, in
culaire du Local government board du 18 Dario FRANCHI, Rosa CHIUMEO, Urbanistica
mars 1918). En 1919, la loi Addison leur fait a Milano in regime fascista (Firenze, La
obligation d'etablir un recensement des be- Nuova Italia), 151-152).
soins locaux et un programme qui y reponde (75) Georges RISLER, 1921, Les classes
(cf. SWENARTON, 1981, 75-87, et, sur le moyennes et le logement, in La vie chere et
programme du London county council, 164- les classes moyennes (Agen, Imprimerie muni-
166). En France et en Italie, les municipa- cipale [Bibliotheque du Musee Social]), 71-
lites des grandes villes procedent de leur 99.
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loyer representant Pinteret du capital engage dans la construction
neuve. Comme la necessite sociale d'une solution a la crise du
logement est indiscutable, il faut done que, au moins temporaire-
ment, les pouvoirs publics [...] interviennent pour favoriser une
reprise de la construction » (76). Meme theme en Italie, developpe
par Luigi Luzzatti, le ministre liberal qui a donne son nom a la
premiere loi instituant les case popolari en 1903 : « [...] II est
necessaire d'encourager avec des moyens nouveaux les cooperatives
des ouvriers et des employes, mais il est d'extreme urgence d'accor-
der, avec davantage de liberalite que jusqu'a present, les aides du
droit et de la finance aux initiatives de cette classe sociale qui ne fait
partie ni des ouvriers, ni des employes, qui ne connait pas l'aisance
des bourgeoisies qui s'elevent, mais qui represente une misere digne
[...], qui plus que toute autre souffre des loyers eleves, de l'habitation
malsaine et connait aujourd'hui ces manques absolus que les classes
laborieuses commencent a ne plus connaitre [...] » (77). Meme theme
enfin aux Etats-Unis, par exemple chez John Ihlder, un reformateur
de la tradition philanthropique : « La penurie de logements a frappe
les membres [de la classe moyenne] plus durement qu'aucun autre
groupe, ce qui est tres significatif d'une degradation de caractere
permanent en Amerique. En effet ce ne sont ni les riches [...] ni les
pauvres, mais e'est ce groupe qui fixe la norme americaine, celle qui
nous donne le critere de mesure, celle a laquelle nous esperons elever
tout notre peuple » (78).

La degradation des conditions de logement de ces categories
modestes et meritantes contribue a ce que le probleme du logement
prenne une dimension nationale. Si les couches moyennes voient
leurs conditions de logement se degrader, non seulement l'electorat

(76) SELLIER, BRUGGEMAN, 1927, 10. (78) The housing shortage probably has hit the
(77) [•••] c uopo fortificare con nuovi mezzi le members of this group harder than any other, and

cooperative degli impiegati e dei lavoratori, ma e di through hitting them it is most significant of
somma urgenza volgere gli aiuti del diritto e della permanent change for the worse in America, for it is
finanza con maggior h'beralita che finora non siasi not the rich, who can care for themselves despite the
fatto, alle iniziative di quella classe sociale, che non high prices, nor the poor, but it is this group who
appartiene agli operai, che non appartiene agli set American standards, who give us our norm by
impiegati, non conosce 1'agiatezza delle borghesie which we measure, to which we hope to raise all
che sorgono, ma rappresenta una miseria decorosa our people. (John IHLDER, 1921, Extent of
obligata a nascondersi, a mantenere 1'apparenza di the housing shortage in the United States: its
un relativvo benessere e piu di tutti sente il dolore economic and social effects, resources avail-
delle alte pigioni, dell'abitazione nelle case malsane a b [ e j n d e a l ; n g w ; t h i t ,„ N A T I O N A L CON-
e soffre oggi di quelle assolu.e deficient che le class, ^ ^ ^ ^ ^ w Proceedings of the

lavoratrici cominciano a non conoscere. (uuigi . ' . ,
LUZZATTI, , 9 2 2 , L'edilizia popolare in Italia Nf'°nal conference of soaai no,k at the
nella sua fase attuale, in Luigi LUZZATTI, f ' h annu°l ses"on (C h ' c aK°. University of
1952, L'ordine sociale. Scritti sociali, a cura di t - h l c a 8° P r e s s> ' 332).
Elena De Carli (Bologna, Zanichelli), 693).
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naturel des partis au pouvoir est touche, mais l'ideal propose a toute
amelioration des classes inferieures s'evanouit. C'est aussi l'indice
que des obstacles serieux s'opposent a ce que le secteur immobilier
prive produise pour son seul marche de masse possible. Une partie
des representants des interets immobiliers et du personnel politique
liberal ou conservateur en vient alors a considerer que l'Etat doit agir
pour permettre une rationalisation de la construction privee. De fait,
les pouvoirs publics envisagent ou entreprennent sous des formes
diverses d'en favoriser la standardisation, d'en reformer les circuits
de financement, voire de subventionner les constructeurs, et surtout
de susciter l'apparition de grands operateurs prives sociaux capables
de realiser de vastes. operations pour les couches moyennes.

D'autre part, la penurie de logements place les pouvoirs publics
devant le probleme entierement nouveau d'une gestion des equilibres
globaux de marche. En effet, des mesures de protection des
locataires, de blocage ou de controle des loyers ont ete prises partout
au cours du conflit en reponse a l'agitation populaire et il a bien fallu
les reconduire apres l'armistice (79). Pour se defaire de cet heritage
interventionniste sans ajouter dangereusement aux causes de troubles
sociaux, il fallait retablir au plus vite l'equilibre sur le marche
immobilier. Cette evidence, reconnue par les gouvernants et les
parlements, est meme parfois admise par les partisans les plus
determines de la libre entreprise (80). C'est une telle situation qui
rend inevitable une demarche nouvelle. II faut a la fois evaluer les
niveaux globaux de production necessaires au retour a une situation
de marche plus normale, et prendre des mesures de relance de la
construction qui permettront a terme la suppression de la reglemen-
tation des loyers. Ce n'est pas le moindre paradoxe des politiques
interventionnistes de 1918-1920 qu'elles aient toujours ete justifiees
par l'objectif de restaurer le libre jeu du marche. Generalement

(79) Four la France, cf. Simone Momo, Rent Control in War and Peace (New York,
1976, Le controle des loyers en France (1914- National Municipal League)).
194H) (Paris, Centre de sociologie urbaine); (80) Ainsi John J. Murphy : « Une legisla-
pour l'ltalie, BORTOLOTTI, 1978, 20-22 et 41- tion restrictive semble etre necessaire tempo-
51 ; pour la Grande-Bretagne, M. J. DAI'N- rairement afin de reduire le mecontentement
TON (ed.), 1984, Councillors and Tenants: social et, quoique indesirable en elle-meme,
local authority housing in English cities, 1 (j 1 g- nous faire passer le moment de penurie
igjg (Leicester University Press), 8-15. Aux maxima [...] • [« Restrictive legislation seems
Etats-Unis, il n'y aura pas de reglementation to be necessary temporarily in order to allay
des loyers de portee generale. Des procedures social discontent, and, however undesirable
locales d'arbitrages sont cependant mises en in itself, to carry us over the peak of the
place dans de nombreux Etats et villes shortage [...].»] (ACKERMAN, MURPHY, WOOD,
industrielles et un controle reglementaire est 1920, 7)- Et il poursuit : si le gouvernement
adopte pour Washington et New York (cf. impose des restrictions, il doit en meme
Edith B. DRELLICH, Andree EMERY, 1939, temps encourager la construction privee.
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concues comme provisoires, elles deviendront des traits permanents
des politiques du logement pour plusieurs decennies.

Les moyens adoptes dans l'immediat apres-guerre pour faire face
au probleme ainsi pose furent differents dans les quatre pays etudies
ici, et, en particulier, semblent opposer nettement les experiences
europeennes a celle des Etats-Unis. Nous allons voir cependant que
cette divergence, traditionnellement soulignee, s'accompagne de
nombreuses similitudes.

Divergences et convergences transatlantiques

C'est en 1919-1920 que prend une forme presque achevee le
«modele europeen » qui va marquer pendant plus d'un demi-siecle
les politiques du logement populaire dans le vieux continent. Pour la
premiere fois, en effet, l'Etat central intervient directement dans le
financement et done dans l'orientation de la construction publique,
qui relevait avant guerre de la seule responsabilite des autorites
locales. La subvention n'est toutefois acceptee unanimement par les
forces politiques que parce qu'elle est supposee repondre a une
situation exceptionnelle : l'inflation qui s'est declenchee pendant la
guerre est encore regardee comme un phenomene passager dont
l'Etat doit compenser les efFets en attendant le retour a la normale.

En France, une subvention de l'Etat aux communes et aux
constructeurs d'HBM est instituee en mars 1919. Elle devient
permanente en octobre sous la forme d'une subvention a la Caisse
des depots, les taux d'interet des prets consentis par celle-ci aux
constructeurs d'HBM pouvant ainsi etre fixes en dessous du cout des
ressources. La politique restrictive pratiquee par la Caisse conduira
finalement le gouvernement a adopter en fevrier 1921 un systeme de
prets directs de l'Etat (81). En Italie, une serie de decrets sont pris
entre mars et novembre 1919, qui instituent deux nouvelles sources
de credit au profit des constructeurs publics et des cooperatives. Une
« Sezione autonoma per l'esercizio del credito edilizio» est creee
aupres de l'lstituto nazionale di credito per la cooperazione, tandis
que la Cassa depositi e prestiti est desormais autorisee a consentir des
prets pour la construction. Dans les deux cas, l'Etat bonifiera le taux
d'interet des prets lorsque ceux-ci sont destines a construire des case
popolari e economiche. La bonification, cependant, reste en principe

(81) Lois du 31 mars 1919, du 24 octobre 1919 et du 26 fevrier 1921.
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un dispositif provisoire et n'interviendra que pour les logements
commences dans un delai de cinq ans (82). En Grande-Bretagne,
l'idee qu'une subvention du gouvernement central sera necessaire
dans les conditions exceptionnelles de l'apres-guerre prend forme des
1917 (83). Elle sera instauree au profit de la construction municipale
par l'Addison Act de juillet 1919. L'Etat prendra en charge la
difference entre les loyers effectivement pratiques et les loyers
d'equilibre, sous reserve d'une tres modeste contribution des com-
munes (84). En contrepartie de ce que les adversaires de la mesure
decrivent comme une open-ended subsidy, les autorites locales sont
obligees par la loi d'entreprendre un programme de construction de
logements ouvriers.

Dans ces trois pays, cependant, le retour a l'ordre social et la crise
des finances publiques brisent bientot l'unanimite sur l'urgence des
reformes et rabattent les ambitions de l'immediat apres-guerre. Des
juillet 1921, le programme Addison est interrompu (85), puis aboli
l'annee suivante par le nouveau gouvernement conservateur qui met
en place un systeme de subventions beaucoup moins favorable aux
autorites locales (86). En France, les decisions budgetaires limitent
considerablement la portee des reformes institutionnelles de 1919-
1920, et le programme de construction de 500000 «logements
economiques et salubres » propose par Loucheur et Bonnevay n'est
pas adopte (87). En Italie, l'effort de relance de la construction
sociale, deploye par les gouvernements Nitti et Giolitti est inter-
rompu par la crise politique qui aboutit a la victoire du fascisme en
1922.

(82) Decret du 23 mars 1919, et decrets (86) Housing Act, 1923 (« Chamberlain
suivants, codifies par le Regio decreto legge Act »).
du 30 novembre 1919 (Testo unico). (87) Le programme propose par la com-

(83) Rowntree Memorandum, cite in JOHN- mission mise en place par Breton en mars
SON, 60-65. Pour les antecedents, cf. P. 1920, et presidee par Loucheur (LOUCHEUR,
WILDING, 1972, Towards Exchequer subsi- 1921, 1187-1188) est rejete par le ministre
dies for housing, 1906-1914, Social and des Finances. II est repris dans une proposi-
Economic Administration, VI, 1, 3-18. tion de loi deposee par Loucheur et Bonne-

(84) Housing and Town Planning Act, vay (LOUCHEUR, BONNEVAY, 1920), et l'As-
1919, adopte le 31 juillet (« Addison Act»). semblee nationale finit par approuver une

(85) Le cabinet de coalition Lloyd George, tranche de 35 000 logements avec l'accord
sous la pression de Chamberlain, Chancelier du gouvernement (Journal Officiel, Debats,
de l'Echiquier, et des Tories, limite alors Assemblee nationale, 3 novembre 1921),
le nombre des logements subventionnables a mais la proposition de loi s'enlise devant le
170000, alors que, des le debut de l'annee Senat. II faut noter que Loucheur et Bonne-
1921, les adjudications approuvees concer- vay sont alors ministres, l'un des Regions
naient 171 000 logements et les contrats liberees, l'autre de la Justice dans le cabinet
signes 140000. Addison demissionne le Briand forme le 16 Janvier 1921.
14 juillet 1921 (JOHNSON, 1968, 496-499).
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Bien que les projets ou les premieres realisations tournent court,
les annees 1918-1920 peuvent done etre regardees comme un
moment charniere de l'histoire des politiques du logement en
Europe. En un temps tres bref se produisent en effet des change-
ments institutionnels qui seront durables, au premier rang desquels
l'entree en scene directe de l'Etat central. Aux Etats-Unis, en
revanche, l'experience du war housing federal a toujours ete con-
sideree par l'administration Wilson et le Congres comme une
anomalie du temps de guerre, et, malgre les positions d'un petit
nombre de reformateurs progressistes comme Frederick L. Acker-
man ou Edith E. Wood en faveur de la construction municipale (88),
cette hypothese reste politiquement impensable. De plus, la reprise
massive de la construction privee des avril 1921 ote toute actualite
aux propositions des partisans d'un systeme d'aide publique se
rapprochant de celui des pays europeens.

Les interpretations habituelles considerent cette difference, certes
capitale, comme l'indice d'une radicale divergence entre les expe-
riences europeennes et celle des Etats-Unis. C'est oublier que, de
part et d'autre de l'Atlantique, les politiques de Reconstruction ont
en commun un objectif essentiel : permettre un redemarrage rapide
de la construction privee, autant que possible sur de nouvelles bases,
plus industrielles quant aux techniques, plus scientifiques quant a la
conception du produit. Sur ce point, les differences entre l'Europe et
les Etats-Unis s'estompent, meme si le succes des efforts entrepris est
tres inegal.

Au lendemain de l'armistice, tous les gouvernements se fixent
pour objectif de relancer la construction afin de liquider la penurie et
les desequilibres de marche, tout en combattant immediatement le
chomage massif qui resulte de la demobilisation, puis de la depres-
sion mondiale de 1920-1921. II s'agit done de permettre le retour au
business as usal dans l'immobilier. Cependant, les plus lucides des
representants des constructeurs rejoignent les courants modemisa-
teurs dans les administrations pour souhaiter que les politiques de
relance aident a la rationalisation de certaines conditions de leur
activite. En outre, au dela de la conjoncture et prenant appui sur
elle, un objectif prioritaire des reformateurs est de favoriser l'emer-
gence de grands operateurs immobiliers capables de produire en
masse le nouvel environnement urbain dont ils font la theorie depuis

(88) Frederick L. ACKERMAN, 1918, The Housing of the Unskilled Wage-earner: Ame-
real meaning of the housing problem, Jour- rica's next problem (New York, Macmillan
nal of the American Institute of Architects, Co.); ACKERMAN, MURPHY, WOOD, 1920, 73-
VI, 5, May; Edith E. WOOD, 1919, The 77.
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deux decennies. Ces instruments concrets de la reforme du logement
populaire naitront-ils de l'initiative publique ou de l'initiative
privee ? Sur ce point, la majorite des reformateurs n'ont pas de
doctrine, et ce pragmatisme leur permet de s'adapter a la variete des
conjonctures politiques (89). Les positions plus radicales que par le
passe d'une petite minorite qui conclut a la faillite et a la demission
des constructeurs prives sont vite marginalisees (90), et la plupart de
ceux qui mettent leurs espoirs dans la construction municipale
admettent, avec ceux qui ne souhaitent pas le developpement de
celle-ci ou meme en condamnent toujours le principe, qu'un secteur
prive rationalise est necessaire a la reforme.

Ce qui caracterise les politiques europeennes de l'immediat apres-
guerre, ce n'est pas une marginalisation de l'initiative privee par
l'initiative publique, mais plutot une nouvelle division du travail
entre l'une et l'autre. Malgre la rhetorique en usage sur la scene
politique et dans le jeu des groupes de pression, aucun conflit majeur
n'oppose en effet construction municipale et construction privee sur
le terrain economique. Entre elles s'instaurent au contraire de
multiples formes de complementarite.

Liquider les controles de I'economie de guerre

La question la plus brulante au lendemain de l'armistice est celle
de la demobilisation industrielle et de la levee des controles sur les
prix et les approvisionnements (91). Les milieux d'affaires, solide-
ment installes dans les institutions qui geraient l'economie de guerre,
exigent une suppression immediate des reglementations d'exception.
Leur revendication est d'autant plus pressante que des organisations

(89) Raymond Unwin, par exemple, reali- des logements locatifs et a municipaliser
sait des cites-jardins dans le cadre de societes progressivement le pare locatif existant. Pour
cooperatives avant d'etre place a la tete du les Etats-Unis, cf. par exemple la polemique
programme de construction municipale. Sir entre Pope et Nolen a la fin de 1917 (Robert
Tudor Walters, qui a joue un role essentiel A. POPE, Governmental housing, Neiv Repu-
dans la definition de ce dernier pendant la blic, XIII, 160, November 24, 93-95 ; John
guerre puis au ministere de la Sante, di- NOLEX, 1917, Governmental housing, New
rige dans les annees 1920 la construction de Republic, XIII, 164, December 22, 212-213).
cites ouvrieres pour des compagnies minieres (91) Sur la levee des controles de l'eco-
(J. TUDOR WALTERS, 1927, The Building of nomie de guerre, cf. Susan ARMITAGE, 1969,
Twelve Thousand Houses (London, Bouverie The politics of decontrol: Britain and the
House)). United States (London, Weidenfeld and Ni-

(90) Pour la France, cf. les propositions cholson). Sur la Grande-Bretagne, cf. JOHN-
de loi des deputes du Parti communiste SFic SON, 1968, 249-337. Sur la France, cf. KLI -
(Dormoy) et du Parti socialiste SFIO (Paul- SEL, 1981, 62-66. Sur l'ltalie, cf. CASTRO-
Boncour) en 1921 visant a accorder aux NOVO, 1975, 214-215.
seules municipalites le droit de construire
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ouvrieres, qui se renforcent rapidement, demandent la nationalisa-
tion de diverses industries de base, comme les mines de charbon et
les transports (92).

Si une importante exception a cette politique d'ensemble inter-
viendra en Europe avec les prorogations successives du controle des
loyers, en ce qui concerne le batiment, au contraire, le retour au
marche prevaudra. Et pourtant, de nombreuses voix peu suspectes
d'antipathie pour l'initiative privee s'etaient elevees pour un maintien
temporaire des controles tant que l'equilibre entre l'ofTre et la
demande ne serait pas restaure dans ce secteur.

C'est la recommandation principale du Carmichael Committee
institue par le ministere britannique de la Reconstruction, et qui
remet son rapport quelques jours avant l'Armistice (93). Le gouver-
nement instituerait un Central building industry committee compose
de representants de toutes les parties concernees qui, par l'inter-
mediaire de comite regionaux, delivrerait les autorisations de cons-
truire en fonction des priorites et controlerait les prix pendant une
periode de deux ans au plus. Mesure temporaire sans doute, mais qui
prolongerait en temps de paix la vaste entreprise d'organisation des
interets industriels au sein de l'Etat en vue de la rationalisation de la
production et du marche.

En France, la Commission Loucheur, reunie en mars 1920 au
ministere de l'Hygiene, aboutit a des conclusions semblables : « La
liberte du commerce ne saurait evidemment etre integralement
maintenue au moment ou les besoins depassent de beaucoup les
disponibilites, et alors qu'il faut realiser aux frais de la Nation tout
entiere, des reconstructions d'une importance formidable »(94). Les
controles sur la production des materiaux de construction, leur
affectation et leurs prix, seraient administres par une Commission
interministerielle ou siegeraient, aux cotes des administrations
concernees, les Chambres de commerce et d'agriculture et les Offices
d'HBM. Serait cree en outre un comptoir d'achat des materiaux qui se
substituerait aux negociants pour approvisionner au prix coutant,
d'une part les operations de reconstruction d'usines et de logements
dans les regions devastees par la guerre, et d'autre part les
programmes d'HBM dans l'ensemble du pays.

(92) Sur la Grande-Bretagne, cf. A. H. (93) MINISTRY OF RECONSTRI CTIOX, 1918,
GLEASOX, 1920, What the Workers Want: a Report of the Committee to consider the posi-
study of British labor (New York). Sur la tion of the building industry after the war,
France, cf. PICARD, 1927, 173-197. Sur les London, HMSO, PP v. 7, Cd 9197. Cf.
Etats-Unis, cf. MONTGOMERY, 1987, 385- SWENARTON, 1981, 113-115.
410. (94) LorcHEiR, 1921, 1190.
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En Italie egalement le gouvernement est confronte au probleme de
l'approvisionnement en materiaux de construction et des couts. Mais
le maintien des controles n'est pas envisage. Luigi Einaudi, au nom
de la Commission instituee le 13 decembre 1919 par le ministre de la
Justice pour etudier et proposer les moyens propres a remedier a la
crise du logement, se borne a preconiser une action vigoureuse
d'amelioration du transport des materiaux (95). Les dispositions
adoptees par le gouvernement en vue de reduire les couts de la
construction sont limitees au secteur des case popolari e economiche :
d'un cote l'Unione edilizia nazionale se voit conferer, par la loi du 30
novembre 1919, le soin de centraliser la production et la repartition
des materiaux necessaires aux organismes de construction d'utilite
publique ; de l'autre, deux decrets de 1920 et 1921 exonerent des
droits de douane les materiaux importes destines a la construction
sociale (96).

Au meme moment, le Select committee on reconstruction and
production du Senat americain cree une commission d'enquete sur la
situation dans l'industrie de la construction. Le senateur Calder, un
gros entrepreneur du batiment, en remet le rapport en mars
1921 (97). Contrairement a ses equivalents europeens, il se borne a
recommander une meilleure information sur les prix du charbon et
une amelioration des chemins de fer. Et pourtant, en decembre 1920
encore, un reformateur comme Lawrence Veiller, partisan resolu des
solutions privees au probleme du logement, concluait a la necessite
de « fixer et stabiliser, au moins pour une periode donnee, les prix des
materiaux de construction et du travail dans le batiment, ainsi que du
charbon, et [de controler et diriger] les transports »(98).

Cependant la politique de retour rapide au marche l'emportera
partout. Au Royaume Uni, des le 20 decembre 1918 le gouvernement
supprime toutes les restrictions qui pesaient sur la construction (99).
En France, les mesures d'urgence preconisees par Loucheur ne sont
pas adoptees. Meme la creation d'un office des materiaux, proposee
des novembre 1918 par le cabinet Clemenceau et adoptee par la
Chambre, s'enlise au Senat (100). En Italie, si les communes se

(95) EINALDI, 1920, 177-180. (98) •[...] fixing and stabilizing, for a
(96) Regio decreto legge du 30 novem- given period at least, the price of building

bre 1919, art. 15. Regio decreto legge materials and building labor, as well as coal;
du 8 Janvier 1920. Decreto ministeriale du and the control and the direction of trans-
29 juin 1921. portation ». (Lawrence VEILLER, 1920, The

(97) u.s. CONGRESS, SENATE, SELECT COM- housing situation and the way out, Architec-
MITTEE ON RECONSTRUCTION AND PRODUC- tural Record, XLVII1, 6, December, 533).
TION, 1921, Report (Washington, Govern- (99) SWEXARTON, 1981, 125-126.
ment Printing Office). (100) Le projet de loi « tendant a la crea-

357



SUSANNA MAGRI & CHRISTIAN TOPALOV

voient attribuer le droit de requisitionner temporairement carrieres et
installations necessaires a la production de materiaux de construc-
tion, et si l'Etat dote l'Unione edilizia nationale d'importants moyens
d'intervention aucune reglementation des prix n'est instauree. Aux
Etats-Unis, toute restriction sur la construction et les prix est
supprimee des la fin de 1918.

Les politiques de retour immediat a la liberte des prix, si
fortement revendiquees par les industriels, eurent une consequence
ineluctable sur les marches du batiment et du logement : 1'explosion
des hausses. Or les investisseurs, qu'il s'agisse des proprietaires
bailleurs ou des preteurs hypothecaires, ne pouvaient continuer a
financer des operations alors qu'ils prevoyaient une baisse des prix
prochaine (101). II faudra attendre la crise internationale qui com-
mence en septembre 1920 pour que les prix nominaux du batiment
flechissent, tout en restant sensiblement superieurs en valeur reelle a
leur niveau de 1914. Apres une forte baisse, la stabilisation des prix
reels du batiment intervient des 1921 au Royaume-Uni, en 1923 en
Italie, en 1924 en France, tandis qu'aux Etats-Unis leur hausse
reprend en 1923 (102).

Aides financieres a la construction privee

Tant que prevaut la conjoncture d'inflation massive heritee de la
guerre, la pression monte pour que les pouvoirs publics donnent aux

tion d'un office pour la reconstitution des vient d'une piece habitable (1914-1922/23,
immeubles detruits par fait de guerre • de- d'apres l'Unione edilizia, Rome), in BIT,
pose le 9 novembre 1918 devant la Chambre 1926, Eludes et documents, Serie G ; indices
(Journal Officiel, Documents parlementaires, des elements de la construction (1913/14-
Chambre, 3 decembre 1918, n" 5177) est juin 1929), in BIT, 1930, Etudes et documents,
adopte le 23 mai 1919 (Journal Officiel, serie G, 176; indice prezzi al consumo, in
Debats, Chambre, 24 mai 1919, 2394-2398), ISTAT, 1976, Sommario di statistiche storiche
puis renvoye par le Senat a une commission dell'Italia, 1861-1975, 125. Royaume-Uni,
qui l'enterre. Maiwald index of building costs, in MAI-

(101) Cf. par exemple l'analyse de « La WALD, 1954, An index of building costs in
question du batiment* dans La Revue de the United Kingdom, 1845-1938, Economic
Paris, novembre 1922, citee par Anita HIRSH, History Review, 2nd series, VII, 2, Decem-
1972, Le logement, in Alfred SAUVY, Histoire ber; cost of living index, in DEPARTMENT OF
e'conomique de la France entre les deux guerres EMPLOYMENT AND PRODUCTIVITY, 1971, Bri-
(Paris, Fayard 2" ed. 1984, Paris Economica, tish Labour Statistics, Historical Abstract,
vol. II, 266). 1886-IQ68, 436. Etats-Unis, Boeckh residen-

(102) Sources : France, indice du cout de tial construction index, in U.S. BUREAU OF THE
la construction (Societe centrale des archi- CENSUS, 1949, Historical Statistics of the
tectes, moyenne des indices trimestriels, re- United States from Colonial to Present Times,
gion parisienne); indice des prix de detail, in 172; Bureau of labor statistics consumers'
INSEE, 1966, Annuaire statistique de la France, price index, in ibid. 236.
resume retrospectif, 405. Italie, prix de re-

358



« RECONSTRUIRE »

constructeurs prives les incitations necessaires a la reprise. Les
partisans les plus farouches du laissez-faire se mobilisent pour les
obtenir, et les gouvernements acceptent generalement cette perspec-
tive.

La principale revendication des milieux immobiliers est, bien
entendu, une aide financiere, de preference sous la forme d'exonera-
tions fiscales. Cette demande s'accompagne souvent d'une protesta-
tion generale : « Si l'Etat [...] voulait bien maintenant desserrer les
freins qu'il impose au logement, Poffre rejoindrait rapidement le
niveau de la demande effective », affirme John J. Murphy, qui precise
que ce sont les impots qui rendent le logement cher (103). En meme
temps, l'exigence est presentee comme une compensation legitime
des pertes que ne manqueront pas de subir les investisseurs lorsque
les prix retrouveront leur niveau « normal». Ainsi les constructeurs
prives italiens : « Le cout actuel des logements nouveaux oblige a
imposer des loyers tres eleves qui pourront difficilement etre
maintenus dans l'avenir. II faut done reduire ce cout; il faut accorder
une longue exoneration des taxes immobilieres, y compris locales, sur
les constructions nouvelles » (104).

Seul le gouvernement britannique adopte la solution d'une
subvention generale de l'Etat aux constructeurs prives. C'est Addi-
son lui-meme, constatant la lenteur du demarrage du programme de
construction publique, qui propose cette mesure au Cabinet en
octobre 1919, et elle sera incorporee au Housing (Additional Powers)
Act de decembre (105). Une subvention forfaitaire est versee pour
chaque logement termine avant 1921. Le prix de vente ou de location
du logement est libre, la seule condition imposee etant un maximum
de surface. Comme d'autres mesures d'exception du premier apres-
guerre, les subventions aux constructeurs prives seront regulierement
reconduites jusqu'a leur suppression en 1933, lorsque le boom
immobilier britannique des annees trente aura demarre (106). Le

(103) « If Government, National, State dell'Industria e Commerclo, Corriere dei
and Municipal, would now take off the costruttori, 10 luglio 192^, cite in BORTO-
brakes which they put upon housing, the LOTTI, 1978, 101).
supply would be brought quickly up to (105) SWENARTON, 1981, 206, n. 34.
the level of effective demands (ACKERMAN, (106) Soit £130-160, portee ensuite a £230-
MURPHY, WOOD, 1920, 6). 260. Le Chamberlain Act de 1923 fixe la

(104) Col costo attuale delle nuove case, si subvention a £75, le Wheatley Act de 1924
devono imporre fitti elevatissimi che difficilmente la maintient pour les seuls logements loca-
potranno essere in avvenire mantenuti. Bisogna tifs, reconduit la subvention pour deux ans,
quindi ridurre tale costo ; accordare una lunga e t u n d £ c r e t d e I g 2 & ,a r £ d u ; t j £$o E l k e s ,
esenzione dalle imposte e sovra-imposte dei fabbri- • i u • / c • 1 n

ca,i Per nuove case (Le richieste degli indus- s u P P " m e e P » l e H o u s l " 8 (Fmancal Prov,-
triali edili presentate a S.E. il Ministro s l o n s ) A c t d e ' 9 3 3 '
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succes de ce dispositif sur la construction privee se fera attendre
jusqu'en 1925, mais au total 39 % des logements construits par le
secteur prive entre 1919 et 1930 auront ete ainsi subventionnes (107).

Ailleurs, c'est Pincitation fiscale qui prevaudra. Aux Etats-Unis, le
rapport Calder recommande une serie d'allegements fiscaux en
faveur des investissements dans le logement, parmi lesquels l'exemp-
tion des interets per9us par les particuliers sur les prets immobi-
liers de l'impot federal sur le revenu, mesure qui sera adoptee pour
cinq ans(io8). En outre, dans plusieurs Etats, New York, le New
Jersey, la Pennsylvanie, les legislateurs adoptent des lois qui auto-
risent les municipalites a exempter temporairement des impots
locaux les logements mis en chantier dans un certain delai. New York
et Pittsburg notamment useront de cette faculte entre 1921 et 1923, y
compris au benefice des constructeurs de logements chers(io9). En
Italie, les constructeurs prives obtiennent en 1919 une exoneration de
tout impot immobilier pendant dix ans sur les logements termines
avant la fin de 1921 (110), exoneration portee a vingt ans en 1922 par
le gouvernement Facta pour tous les logements construits entre 1919
et 1927 (111). Seule la France tardera a adopter une telle politique.
En 1921, le gouvernement s'oppose a ce que les logements construits
dans les cinq ans soient exoneres de la contribution fonciere (112), et
il faudra attendre 1926 pour voir cette exemption adoptee (113).

(107) Marian BOWLEY, 1945, Housing and
the State, igiy-igjj (London, Allen and
Unwin), 271.

(108) Au seul benefice des placements
dans les Building and loan associations,
mesure moins radicale que celle preconisee
par la National association of real estate
boards: exemption pendant six ans pour les
interets percus sur toutes les creances hy-
pothecaires (Pearl J. DAVIES, 1958, Real
Estate in American History (Washington,
DC, Public Affairs Press), 139-142).

(109) La loi de l'fitat de New York (New-
York Laws, 1920, ch. 949) est appliquee a
New York (City Ordinance du 21 fevrier
1921) et dans de petites localites; celle
du New Jersey (New Jersey Laws, 1920,
cn- 355) esf j u 8 e e inconstitutionnelle ; celle
de Pennsylvanie (1923) est appliquee a Beth-
leem, Pittsburg, Scranton (Legal aspects of

the housing problem, 1920, 6-7 ; DRELLICH,
EMERY, 1939, 43-44).

(no) Pour les logements termines apres
decembre 1921, exoneration totale pendant
six ans et de moitie pendant quatre ans.

( m ) Decret du 23 octobre 1922.
(112) « Proposition de loi ayant pour objet

de faciliter la construction (etc.) • du 29 de-
cembre 1920 (Journal Officiel, Documents
parlementaires, Chambre, 25 Janvier 1921,
n" 1966) et rapport sur celle-ci (Journal
Officiel, Documents parlementaires, Cham-
bre, 16 juin 1921, n° 2798).

(112) Loi du 1" avril 1926 « reglant [...]
les rapports des bailleurs et des locataires des
locaux d'habitations », art. 31. Une exemp-
tion de 1'impot foncier pendant quinze ans
est institute (retroactivement!) au benefice
des logements commences apres le 31 mars
1922 et termines avant le irr Janvier 1930.
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Reformer le systeme de credit immobilier

Cependant subventions ou exemptions fiscales sont de simples
mesures d'incitation. Elles laissent intacts les obstacles a la rationali-
sation qui resultent a la fois des blocages des systemes de credit et de
l'atomisation des constructeurs qui interviennent sur le marche du
logement populaire.

Bien que tres differents dans les quatre pays etudies ici, les circuits
de financement de la construction privee sont en effet structurelle-
ment incapables au lendemain de la guerre de faire face au probleme
de la construction de masse.

Aux Etats-Unis, Tes grandes institutions de credit hypothecaire
qui interviennent sur le marche des bureaux et du logement de luxe
dans les grandes villes se sont toujours desinteressees de la construc-
tion populaire. Celle-ci est financee par le secteur informel des prets
individuels et par le systeme tres atomise des Building and loan
associations (114). Le credit aux proprietaires occupants et aux petits
rentiers est done cher et instable, et ses montants sont insuffisants.
Les differentes composantes du lobby immobilier ont en 1919 une
claire conscience que des reformes de structure sont necessaires pour
que le probleme fondamental de la mobilisation des creances puisse
etre resolu. Deux points de vue s'affrontent toutefois sur les
solutions. Tandis qu'agents immobiliers, lotisseurs et promoteurs
organises dans la National association of real estate boards souhaitent
que la legislation autorise une plus large intervention des banques
dans le financement de la construction, l'U.S. Building and loan
league preconise un systeme de mobilisation des creances qui
resterait entierement sous le controle du reseau de preteurs locaux
qu'elle represente. Le rapport Calder adopte simultanement ces deux
recommandations divergentes, mais il faudra attendre la « revolution
hypothecaire» des annees 1930 pour qu'un systeme national de
refinancement des prets immobiliers soit institue sous la tutelle de
l'Etat, et ouvre la voie a l'accession a la propriete de masse (115).

En Italie aussi les constructeurs prives constatent l'inadequation
du systeme de credit a leurs besoins. Us demandent la creation d'un

(114) Cf. John M. GRIES, Thomas M. CUR- and Loan Principles (New York, Prentice
RAN, 1928, Present Home Financing Methods Hall).
(Washington, Government printing office); (115) Cf. Christian TOPALOV, 1988, Regu-
Henry M. BODFISH, 193I, History of Bail- lation du capitalisme et propriete de masse
ding and Loan in the United States (Chicago, du logement : la « revolution hypothecaire >
U.S. Building and loan league); Henry M. des annees 1930 aux Etats-Unis, Economies
BODFISH, A. D. THEOBALD, 1038. Savings et Societes, XXII, 5 (serie R, n" 3), 51-99.
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Institut national de credit dont la capacite financiere devrait etre
quatre fois superieure a celle de l'organisme cree en mars 1919 pour
preter aux constructeurs publics et aux cooperatives, ces dernieres
beneficiant a leurs yeux d'un privilege injustifie (116). A l'initiative
de Luzzatti, ils obtiennent partiellement satisfaction avec la creation
en mai 1920 de l'lstituto di credito edilizio (117). Finance par
remission d'obligations dont le taux d'interet ne pourra exceder 6 %,
cet organisme consentira des prets pour l'accession a la propriete ou
la location aux entreprises privees aussi bien qu'aux cooperatives et
constructeurs publics, a condition toutefois que les logements
construits n'aient pas un caractere de luxe. Ce dispositif, qui devait
resoudre le probleme de la mobilisation des creances hypothecaires
par leur refinancement sur le marche des valeurs mobilieres a la
maniere du Credit foncier de France, semble avoir eu un faible
succes.

En France, la centralisation du credit immobilier est plus avancee,
grace a l'institution du Credit foncier et a l'expansion de celui-ci dans
le secteur des « petits prets» depuis le debut du siecle. Les prets
individuels ou consentis par l'intermediaire des notaires ont ainsi
beaucoup recule, mais le Credit foncier distribue seulement 40 % des
prets hypothecaires dans le departement de la Seine vers 1910(118).
En outre, l'institution limite toujours son activite aux investisseurs
immobiliers et delaisse entierement le secteur de l'accession a la
propriete, alors meme que le systeme du rentier est entre en France
comme dans le reste de l'Europe dans un declin irreversible. Au
lendemain de la guerre cependant, les constructeurs prives n'envisa-
gent nullement de se reconvertir vers la production pour la propriete
d'occupation, les premieres tentatives dans cette direction n'apparais-
sant que lors de l'expansion immobiliere de la fin des annees 1920.
Le groupe de pression de la «propriete batie» n'exprime done
aucune revendication en matiere de reforme des circuits de credit.

(116) Cf. BORTOLOTTI, 1978. 99-101. u marchi immohilier en France a Vipoque
(117) Decret du 2 mai 1920. contemporaine, 1820-1940 (Paris, Ecole des
(118) Evaluation d'apres les donnees de Hautes Etudes en sciences sociales ; Jean-

Edmond MICHEL, 1914, La dette hypothe- Pierre ALLINNE, 1978, Le Credit foncier de
caire et le Credit foncier de France (Paris, France, 1H52-1Q20. De I'' affaire > a I'institu-
Berger-Levrault), 58, 60, 63. Sur la politique tion, these pour le doctorat d'Etat en droit,
du Credit foncier dans les annees 1920, cf. Paris, Universite de Paris I.
Michel LESCURE, 1982, Les banques, I'Etat et
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Rationaliser la construction

Au-dela de la restructuration des systemes de credit, l'effort de
rationalisation vise a reduire Pextreme atomisation des operateurs sur
le marche du logement populaire. Dans les quatre pays, petits
rentiers, petits entrepreneurs et lotisseurs assurent l'essentiel de la
production de logements bon marche, les grands constructeurs
n'intervenant pour l'essentiel que dans le secteur des logements chers
des grandes villes et dans celui des immeubles commerciaux. En
outre, avec le grippage progressif de la construction locative,
l'autoconstruction joue un role majeur dans les lotissements popu-
laires de banlieue. II en resulte a la fois une limitation de la
production, le desordre urbanistique et le blocage de l'innovation
technologique.

Or, la reforme urbaine exige que naissent de grands operateurs
immobiliers integres, capables de realiser dans de vastes lotissements
planifies Phabitat moderne et industrialise de l'ere nouvelle. Rationa-
liser la ville n'est en effet pas seulement une affaire de plans, c'est
aussi une question de methode et d'organisation de l'operation
immobiliere. L'unite de conception et de gestion est fondamentale
pour faire naitre un environnement reforme. C'est la doctrine
constante des theoriciens de la cite-jardin, et aussi la pratique
courante des lotisseurs prives lorsqu'ils s'adressent au marche des
categories fortunees. Les company towns modeles, les societes coope-
ratives du Garden city movement, les grandes operations municipales
britanniques et, tout recemment, les realisations du war housing
indiquent la voie que les constructeurs prives ne semblent pas se
decider spontanement a prendre dans le secteur du logement de
masse.

En Europe, la reorganisation souhaitee peut s'appuyer sur l'insti-
tution d'une subvention du gouvernement central au benefice de
la construction municipale, mais aussi des constructeurs prives
« sociaux ». Cette mesure est assortie d'un controle plus centralise et
plus etroit sur les operations et, souvent, d'une incitation a constituer
des operateurs au rayon d'action etendu, embrassant toute une
agglomeration, mieux encore une region. En France, les propositions
de Loucheur insistent fortement des 1919 sur cette dimension : « II
faut le plus possible associer les bonnes volontes et les capitaux d'une
mime region pour realiser des oeuvres regionales » (119). II propose de
rendre obligatoire la creation d'Offices de l'habitation salubre et

(119) LOUCHEUR, 1921, 1195 (souligne dans Poriginal).
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economique au niveau du departement, et invite les industriels a
constituer de grandes societes privees d'HBM regionales. Les indus-
triels de la metallurgie developpent de leur cote des projets sem-
blables de coordination des initiatives patronales (120). En outre, le
programme de 30 000 logements destines aux couches moyennes que
Loucheur propose en 1920 doit etre realise par des constructeurs
prives aides par l'Etat mais non soumis aux contraintes de la
legislation HBM (121). Faute d'une mise en place rapide des finance-
ments publics necessaires, c'est seulement apres 1928, annee oil est
votee la « loi Loucheur » que ces grands promoteurs prives « sociaux »
verront le jour, en particulier a Paris (122). En Grande-Bretagne, le
gouvernement appuie a partir de 1922 la creation de Housing
associations constitutes par de grands industriels a l'echelle d'un
bassin de main-d'ceuvre tout entier. Les proprietaires de mines de
charbon, en particulier, beneficieront du dispositif (123). En Italie,
les cooperatives de construction de logements pour les fonctionnaires
sont le fer de lance de cette reorganisation. A Rome, l'Unione edilizia
nazionale, dotee de financements speciaux de la Cassa depositi e
prestiti, et l'lstituto romano cooperativo per le case degli impiegati
dello Stato realisent de vastes operations integrees pour le compte de
societes cooperatives subventionnees (124).

C'est par d'autres moyens que sera poursuivi a New York le meme
objectif : creer les conditions du large-scale housing, sinon du peuple,
du moins des couches moyennes. Comme une partie des projets
europeens, la reforme entreprise repose sur l'espoir que la tradition
ancienne de la « philanthropic plus 5 % » peut reussir si elle est
convenablement aidee par les pouvoirs publics, et amorce du meme
coup les dispositifs modernes par lesquels le capital financier pourra
prendre pied dans la promotion du logement de masse. La proposi-
tion emane de deux commissions successivement mises sur pied en
1920 et 1923 par le gouverneur democrate Alfred E. Smith et
presidees par le housing reformer Clarence S. Stein. II s'agirait de
creer une State housing bank qui consentirait des prets a des societes
immobilieres a dividende limite chargees par un State housing board
de realiser de grandes operations de logements a loyer plafonne, et

(120) Cf. supra, et, pour les realisations, peenne est transformee en societe d'eco-
SELLIER, BRLGGEMAN, 1927, 66-69. nomie mixte en 1930; en cette meme annee

(121) Ce programme est expose par SEL- est creee une seconde societe d'economie
LIER, BRLGGEMAN', 1927, 34-35. mixte, et la Societe anonyme de gestion

(122) La Regie immobiliere de la ville de immobiliere, nliale a 60 °o de PImmobiliere
Paris, creee en 1923 par la Banque de Paris Construction de Paris.
et des Pays-Bas, la Banque de l'Union (123) TUDOR WALTERS, 1927, 14.
parisienne et la Banque de l'Union euro- (124) FRATICELLI, 1982, 163-187.
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qui beneficieraient de l'exemption des impots locaux. La loi adoptee
en 1926 se bornera a autoriser la constitution de ces societes
exemptees des impots d'etat, les municipalites etant autorisees a les
exonerer partiellement de la property tax(iz$). Reste a trouver les
financiers, ce qui ne sera pas facile. Au total, entre 1927 et 1932, neuf
operations seront realisees a New York dans le cadre de la loi de
1926, soit a peine 2000 logements (126), mais la voie est ouverte
pour une extension de l'experience a partir du New Deal.

Malgre ces efforts, les gouvernements de l'immediat apres-guerre
ont conscience que, dans l'immediat, l'essentiel de la reprise devra
reposer sur le secteur prive tel qu'il est. Comment rationaliser cette
activite multiforme et non organisee ? La reponse sera trouvee dans
la technique toute neuve de la fixation de normes {standards). Les
reglementations de la construction qui s'etaient developpees dans les
decennies precedentes portaient essentiellement sur les normes
minimales d'habitabilite et d'equipement des logements, puis sur les
densites et les usages du sol. Cette fois, comme la gestion des
industries de guerre en a demontre la possibility sur une vaste
echelle, on elabore le projet d'intervenir directement sur le processus
de production, tant dans la definition materielle du produit que dans
la standardisation de ses composants. L'accent se deplace ainsi de la
reglementation vers le probleme economique de la productivity,
tandis que, chez les architectes, le debat se developpe sur l'ameliora-
tion du logement de masse grace a l'adoption de normes et procedes
« scientifiques ». Cette preoccupation, centrale chez les architectes du
mouvement moderne, en particulier Le Corbusier, est partagee par
des professionnels qui n'eprouvent aucune attirance particuliere pour
les toits en terrasse, mais cherchent simplement a rationaliser la
construction de la small house traditionnelle. Cet espoir d'un abaisse-
ment substantiel des couts, accompagne de l'amelioration des normes
grace a des operations a grande echelle, devient un theme insistant
chez les architectes et les porte-parole de l'industrie du batiment au
lendemain de la guerre.

C'est dans ce contexte que se developpent une serie d'initiatives
privees et publiques pour proposer des normes de construction a la
multitude d'operateurs qui font l'expansion suburbaine. Ces normes
concernent a la fois le dessin et l'agencement des maisons, les
caracteristiques techniques des composants de la construction et les

(125) New York Laws, 1926, ch. 823; (126) William KARLIN, 1937, New York
City of New York, Local Law n" 9, ap- slum clearance and the law, Political Science
prouvee le 22 juin 1927. Quarterly, LM, 2, June, 244.
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plans de lotissements. Dans ce processus, une collaboration s'ins-
taure souvent entre les interets prives et le gouvernement. Tantot
les premiers sont a l'initiative et l'administration les appuie, tantot
celle-ci joue un role moteur dans l'elaboration des normes indicatives
que pourront utiliser les constructeurs et les autorites locales.

Une telle interaction est caracteristique de l'Amerique de Hoover,
le secretaire au Commerce a partir de 1921. Le mouvement Better
homes in America, cree en 1922 a l'initiative de la redactrice en chef
d'un magazine feminin, de meme que l'Architects' small house
service bureau, organisation fondee en 1921 par 1'American institute
of architects qui produit et diffuse largement des plans de maisons
destines aux particuliers et aux entreprises, sont patronnes par
Hoover (127). Le departement du Commerce intervient aussi direc-
tement, moins sur l'architecture que sur les normes techniques de
construction. La Division of building and housing a un Building
code committee qui evalue les reglementations municipales et elabore
des recommandations pour celles-ci. De 1922 a 1932, il publie une
serie de « normes minima recommandees » concernant les « petits
logements », la plomberie, la maconnerie, la resistance des materiaux,
elaborees en etroite concertation avec les industriels. Par ailleurs,
l'explosion des lotissements suburbains conduit un certain nombre
de municipalites a en reglementer certains aspects, notamment leur
plan de voirie et son raccordement aux rues existantes. Des 1923, un
comite conjoint reunit la NAREB et l'American institute of planners,
c'est-a-dire les representants des lotisseurs et promoteurs et ceux de
la nouvelle profession des urbanistes, pour elaborer des recomman-
dations dans ce domaine et les soumettre au departement du
Commerce (128).

En Europe l'initiative appartient generalement aux administra-
tions publiques. Les mesures de rationalisation de la construction
envisagees ou adoptees sont dictees par les problemes particuliers de
l'immediat apres-guerre : le cout eleve des materiaux, la penurie de

(127) BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL, q u ' i i s s o n t incOrpores dans les standard
1925, Les conditions de logement aux Stats- subdivision regulations du departement du
Unis, Geneve, BIT, 26-27 ; Gwendolyn Commerce en 1930, la vague de l'expansion
WRIGHT, 1981, Building the Dream: a social est passee depuis plusieurs annees. Cette
history of housing (New York, Pantheon elaboration sera cependant largement reprise
books), 199-200. pour determiner les normes qu'imposera a

(128) II ne semble pas que la demarche p a r t i r de 1934 la Federal housing adminis-
aboutisse tres vite. C'est seulement en 1927 tration aux operations immobilizes privees
que la National conference on city planning dans le financement desquelles elle inter-
et la NAREB adoptent ces principes de planifi- viendra (DAVIES, 1958, 160).
cation des operations suburbaines. Lors-
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main-d'ceuvre qualifiee dans le batiment. L'elaboration de normes est
amorcee, mais reste limitee a la construction sociale et a la
reconstruction. Toutefois, les constructeurs prives, les industriels en
particulier, entreprennent de leur cote une action dans le meme sens.
II en va de meme dans le domaine de la planification des nouveaux
quartiers. En France, la Commission Loucheur prescrit l'utilisation
des methodes mecaniques de construction comportant partout ou
c'est possible l'emploi du beton, et la standardisation de composants
tels que les portes et les fenetres, les serrureries et les ferronneries ;
elle preconise la construction en serie et la mise au point d'un
nombre limite de types de maisons, propositions qui seront concre-
tisees pres de dix ans apres dans « les regies et instructions » etablies
pour la mise en ceuvre du programme de la loi Loucheur de
1928 (129). Ces propositions, cependant, trouvent une premiere
application avec les operations lancees en 1919 par l'Office public
d'habitations a bon marche du departement de la Seine, qui confie a
sa Commission d'architecture et d'esthetique l'etude de « procedes
techniques de construction » permettant de « reduire au minimum les
prix de revient»(130). Au meme moment, le grand patronat indus-
triel s'engage dans une voie analogue. Ainsi, l'Union des industries
metallurgiques et minieres cree en decembre 1919 un Comptoir
general du logement economique charge de fournir aux societes
immobilieres patronales des «types standardises » de materiaux, de
rationaliser les methodes de construction et d'amenagement des cites
ouvrieres, methodes qu'il mettra lui-meme en oeuvre, a partir de
1921, en tant qu'entrepreneur general de la construction pour le
compte des employeurs de l'Union (131). Par ailleurs, les premieres
cites-jardins de 1'OPHBM de la Seine, mais aussi celles de la
Compagnie du chemin de fer du Nord concues par Raoul Dautry, ou
encore les operations pilotes de planification de la reconstruction
dans les departements du Nord et de l'Est promues par la Renais-
sance des cites, devaient constituer des exemples d'application des
« regies generates* d'amenagement urbain indiquees en 1919 par la
Commission superieure d'amenagement, d'embellissement et d'exten-
sion des villes (132). Elles resteront en realite des cas exceptionnels,

(129) LotCHELR, 1921, 192-193. MINIS- prevus par la loi du IJ juillet ig2S (Paris,
TERE Di: TRAVAIL, DE L'HYGIENE, DE L'ASSIS- Imprimerie nationale).
TANCE ET PREVOYANCE SOCIALES, 1929, Regies (130) SELLIER, 19ZI, 29I.
el instructions etablies a la suite des travaux de (131) PINOT, 1924, 145-150.
la commission technique de /'habitation siegeant (132) SELLIER, 1921, 254-255. Remi BAU-
au Ministere du travail, pour la construction DOL'I, 1986, Genese d'un expert urbain :
d'habitations a bon marche et de logements Raoul Dautry de Polytechnique au Chemin
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et l'explosion de lotissements « defectueux » dans les banlieues des
grandes villes, Paris en tete, ameneront le legislateur a adopter, a
partir de 1924, des regies d'urbanisme plus contraignantes (133).

En Grande-Bretagne, le Tudor Walters committee elabore en
novembre 1918 les normes pour le programme de construction
sociale de l'apres-guerre. C'est un ensemble de regies qui definissent
les types des maisons, 1'amenagement interieur des logements, les
methodes de construction, les principes de planification des lotisse-
ments ; elles sont officiellement adoptees avec le projet de loi
Addison le 31 juillet 1919. Les municipalites et les societes d'utilite
publique qui realisent le programme peuvent adapter cette reglemen-
tation a la situation locale, mais un systeme de surveillance adminis-
trative doit garantir la conformite aux normes et permettre ainsi a ce
secteur de jouer un role pionnier. Ceci devait notamment se produire
dans le domaine des methodes de construction. Apres l'echec des
propositions du Carmichael Committee, Addison met en place en
novembre 1919 au ministere de la Sante un dispositif pour encoura-
ger les autorites locales a rationaliser la construction. Cette politique
incitative a du succes, puisqu'elle est suivie des 1920 par la plupart
des municipalites des grandes villes (134). En Italie, c'est PUnione
edilizia nazionale qui est chargee par la loi du 30 novembre 1919
d'etudier le probleme de la construction en serie et de la standardisa-
tion des materiaux. Son action dans ce domaine reste tres limitee et
s'arrete des 1923 lorsqu'un decret du gouvernement fasciste dissout
1'UEN(I35). Cependant, en realisant a Rome des operations souvent
tres vastes de logements economiques et populaires, cet organisme
ainsi que l'lstituto per le case popolari et l'lstituto romano per le case
degli impiegati dello Stato, experimentent de nouveaux procedes
rationnels de construction appliques dans les lotissements en immeu-
bles collectifs (136). Quant aux normes pour 1'amenagement des
nouveaux quartiers, le secteur de la construction populaire et
economique apparait en Italie aussi comme un secteur pilote. II est

de fer du Nord, 1900-1921, in INSTITUT (134) SWENARTON, 1981, 92-111, 125.
FRAN^AIS D'ARCHITECTURE, Architectes, inge- ('35) Decret du 23 septembre 1923 cite in
nieurs, urbanistes et Cie. Situation d'expertise BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL, 1930,
et projets d'urbanisme (Paris, IFA), Dossiers et La politique du logement en Europe, Etudes et
documents 6, juin, 45-46. La Renaissance des documents, serie G 2-3 (Geneve, BIT), 196.
cites /g /6- io j j , 27-30. (136) FRATICELLI, 1982, 179-187, 191-

033) Sur revolution de la legislation en 199. Les taches et la composition du Comi-
matiere d'urbanisme, cf. Paul RENDU, L'appa- tato centrale edilizio sont etablies par le
reil juridique de la planification urbaine. Lois Regio decreto legge du 30 novembre 1919,
et decrets d'urbanisme de igig a 1943 (Paris, article 58.
Centre de sociologie urbaine), roneotype,
s. d.
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soumis, en effet, a une reglementation nationale, prevue des 1903 par
la premiere loi sur les case popolari, alors que toutes les autres zones
urbaines restent soumises a des reglements municipaux. Elle repre-
sente done la premiere et la seule initiative, avant la loi nationale sur
l'urbanisme de 1942, pour rendre uniformes les criteres qui doivent
presider a l'organisation de l'extension urbaine (137).

Conclusion

Au terme de cette analyse, une constatation s'impose : la distance
est grande entre les - promesses de l'immediat apres-guerre et les
realisations. Si, a la signature de l'armistice, des forces sociales
importantes s'accordent pour penser que l'heure est venue de lancer
un vaste plan national de construction de l'habitat populaire
moderne, tantot les conditions minimales de la mise en ceuvre du
projet ne seront pas creees, tantot la tentative echouera faute de
l'ampleur et de la duree necessaires.

Pourtant, la guerre n'a pas ete une simple parenthese. Nous nous
sommes efforces de montrer que le discours industrialiste et social de
la reconstruction ne peut pas etre traite comme un artifice de
propagande des gouvernements ou un reve des professionnels, qui
n'auraient aucune racine dans la realite. C'est a reperer ces change-
ments de la pensee et de Faction reformatrices que nous nous
sommes attaches, par-dela les elements de continuite avec la periode
anterieure, et les differences qui tiennent aux specificites nationales.

En particulier, nous avons ecarte la lecture historique courante des
politiques de reforme de l'habitat populaire en termes d'avancee ou
de recul par rapport a ce qui serait leur objectif final, a savoir la mise
en place d'un secteur public du logement dont les pays europeens
apres la seconde guerre mondiale fourniraient le « modele ». A s'en
tenir a cette interpretation, les annees 1918-1920 seraient simplement
une periode d'incubation, l'ebauche de developpements ulterieurs.
Mais, si Ton cesse de considerer que la construction publique est le
critere essentiel des politiques du logement, et si Ton replace celles-ci
dans le contexte d 'ensemble des mesures de reforme sociale precipi-
tees par la guerre, une autre vision de la periode nous semble
emerger. L'immediat apres-guerre apparait alors comme une con-

(137) Carlo CAROZZI, Alberto MIONI, 1970, (Bari, De Donato editore), 454-458. Zuc-
L'ltalia informazione. Ricerche e saggi sullo CONI, 1988, 34-35.
sviluppo urbanistico del territorio nazionale
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joncture historique ou les logiques, selon lesquelles s'ordonnent les
pratiques et la pensee reformatrices, se reorganisent en profondeur.
Le projet reformateur sur l'habitat populaire et ses methodes
possibles s'elargit, ce qui permet de concevoir des formes nouvelles
et diversifies de politique, le logement public etant seulement Tune
d'entre elles. Un nouveau principe d'action entre dans les faits : la
definition scientifique des besoins et des methodes qui conduiront a
les satisfaire implique que soient mises en place les conditions d'une
rationalisation de l'action de tous les agents de Purbanisation, comme
de celles des habitants eux-memes.

La guerre et les quelques annees qui l'ont suivie compteront plus,
sans doute, pour le travail d'elaboration de normes sous l'autorite de
l'Etat que pour avoir donne lieu a des programmes de construction
publique qui n'aboutiront guere dans l'immediat. Pareille elaboration
supposait que s'impose un nouveau type de savoir pratique, celui que
mettront en ceuvre les experts, ces professionnels de l'architecture et
de l'urbanisme qui beneficient desormais d'une reconnaissance
unanime et de solides positions dans les institutions *.

* Cet article est issu d'une recherche realisee en collaboration avec Elizabeth
Lebas, Architectural Association, Graduate School of Architecture, Londres.
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